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PRESIDENCE DE M . JEAN BROCARD,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures.
M. le président. La séance est ouverte.

-1

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. La conférence des présidents a établi comme
suit 1'ort're du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
vendredi 24 novembre 1978. inclus :

Ce soir :
Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi

de finances pour 1979:
Jeunesse et sports (suite) ;
Tourisme.

Mercredi 15 novembre, matin, après-midi et soir :

Départements d'outre-mer ;
Territoires d'outre-mer ;
Universités,

étant entendu que les questions au Gouvernement seront appe-
lées à seize heures trente et que sera inscrit ensuite le vote
sans débat de deux accords relatifs aux ponts routiers sur le
Rhin.

Jeudi 16 novembre, après-midi et soir :
Aménagement du territoire ;
Plan;
Information ;
Commerce et artisanat.

Vendredi 17 novembre, matin, après-midi et soir :
Monnaies et médailles ;
Comptes spéciaux ;
Charges communes ;
Economie et budget ;
Imprimerie nationale ;
Taxes parafiscales ;
Articles non rattachés ;
Vote sur l'ensemble du projet de loi de finances.

Mardi 21 novembre, après-midi et soir :
Projet relatif à la création de fonds communs de placement ;
Projet, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés d'investissement

à capital variable.

Mercredi 22 novembre 1978, après-midi (après les questions
au Gouvernement) et soir :

Discussion du rapport de la commission mixte paritaire sur le
projet relatif aux comités d'hygiène et de sécurité ;

Suite de la discussion de la convention sur la protection du
Rhin contre la pollution ;

de la séance (p. 7593).

MM. Bapt, le ministre ;
Séguin,
Lepeltier,
Vacant,
Corrèze,
Benoit,
Defontaine,
Goulet,
Xavier Hamelin,
Bord,
Comiti.

MM. Sainte-Marie, Soisson, ministre de la jeunesse, des sports
et. des loisirs ;

Neuwirth,
Hage.

Suspension et reprise
M . le président,

MM . Bouvard,
Laurain,
Barnier,
Boulay,
Audinot,
Ehrmann,
Derosier,
Gissinger,
Le Meur,
Vollquin,
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Projet, adopté par le Sénat, portant ratification de l'accord
général de coopération militaire entre la France et le Zaïre ;

Projet relatif à la modération du prix de l ' eau ;
Projet relatif aux transports de voyageurs dans la simien

d'Ile-de- -r rance ;
Projet, adopté par le Sénat . sur l'assurance vieillesse pour les

avocats ;
Projet relatif à la Cour de cassation.

Jeudi 23 novembre, après-midi et soir:

Eventuelletueni, suite de l'ordre du jour de la veille :
Projet relatif au statut de la copropriété;

Projet relatif au régime des loyers en 1979 ;
Deuxième lecture du projet concernant les prophylaxies col-

lectives des maladie de, anise :me.

Vendredi 24 novembre. matin:

Questions orales sans débat :

— 2 —

CONSTITUTION D'UNE COMMISSION SPECIALE

M . le président . J'informe l'Assemblée que la colnmi.ssien des
lois eonetilutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la Rétrutilique demande à donner son avis sur le
projet de loi relatif à la modération du prix de l'eau, dont
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances.
de l'économie générale et du Plan, e dont la commission (le la
production et des échanges est déjà saisie pour avis (n" 661).

Il y a donc lieu . en application de l'article 32 du règlement,
de constituer une commission spéciale pour l'examen de ce texte.

En conséquence, aux ternes de l'article 34 . alinéa 2, (lu
règlement . ."ait . les présidents des groupes voudront bien faire
connaitre avant demain 15 novembre à dix-huit heures, les
noms des candidats qu'ils proposent.

En ap p lication de l'article 4 de l'instruetion générale du Bureau,
MM. les députés n'appartenant à aucun groupe doivent faire
parvenir leur candidature dans ce même délai.

En ce qui concerne les candidats présentés par le .; groupes,
leur nomination prendra effet, en application de l'article :14,
alinéa 3, du règlement, dés la publication de Icur nom au
Journal off-Miel.

- 3—

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le président . La parole est à m . Zarka, pour 1m rappel au
règlement.

M . Pierre Zarka. Monsieur le président, je me demande si.
comme le prévoit l'ordre du jour de la journée de demain,
il est bien utile que notre assemblée discute du projet de
budget du ministère des universités puisque Mme Saunier-Séïté
vient de décider seule de faire c'u.0 ucncer la destruction, unani-
mement réprouvée, de I'It;'f de Scint-Denis.

Cet IUT a été construit en 1969 pour mille étudiants et il
vaut quatre milliards de centimes . sans compter le prix du
terrain . . . (Protestations sur les bancs du rassemblement pour
la République et de "union pour la démocratie française .)

M . le président. Il ne s'agit pas d'un rap pel au règlement!
(Exclamations sil' les bancs communistes .)

M. Marcel Rigout . Que faisons-nous ici ?

M . Pierre Zarka . Il ne sert à rien de débattre . puisque le
Gouvernement fait ce qu'il veut . Nous sommes 1à pour ,lnutser
la galerie !

- 4 —

LOI DE FINANCES POUR 1979 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du joua' appelle la suite de la discus
sien de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1979 (n"" 560, 570) .

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS (suite).

1 . — Jeunesse et sports (imite).

M. le président. Nous poursuivons la discussion du budget
de la jeunesse et des sports.

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les orateurs.

Dans la suite de la discussion . la parole est à à1 . Sainie-Altu'ie.

M. Michel Sainte-Marie . 'Monsieur le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs, tes années passent et se ressemblent

En 1975, votre budget représentait sept millièmes du budget
de l'Etat, en 1676. 7.3 millièmes . en 1977, nuits en érines à
7 .1 millièmes et en 1978 à 6,7 millièmes . Le projet de budget
pour 19i'9 que Vo, as nous présentez aujourd'hui représente
6,9 millièmes du budget de l'Etat.

M. Jean-Pierre Soisson, inhiislr+' de la jetnu•ssc . vies sports et
des loisir., . Monsieur le député, me permettez-vous de vous
interrompre :'

M . Michel Sainte-Made . Volontiers.

M. le président. La parole est à M . le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs, avec l'autorisation de l'orateur.

M. le ministre de la jeunesse ; des sparts et des loisirs . Monsieur
le député . votre estimation rie tient pas compte de l'amendement
que je présenterai tout à l'heure et qui, comme je l'ai déjà
indiqué, tend à augmenter sensiblement notre budget pour 1979.

M. Alain Richard . Autrement dit, M . Sainte-Marie intervient
trop tôt!

M. Michel Sainte-Marie . Monsieur le ministre . cet amendement
n'a été examiné ni par la commission g las finances ni par la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales : je ne
le connais pas encore.

Le contexte politique dans lequel se déroule ce débat lui
confère un certain intérêt.

Vous avez ce r tainement oublié vos promesses de la campagne
électorale . mais nous sommes là . mes amis et moi, pou : vous
les rappeler, Au rythme actuel, il vous faudra dis-sept ans pour
que votre budget atteigne 1 p. 100 du budget de l'État, c'est-à-
dire, à peu de chose près, une génération.

Celte génération-là sera secritiéc, car vous n'avez aucune
politique sportive à proposer à notre jeunesse . et votre projet
de budget est bien révélateur du peu d'intérêt que la droite
et le Gouvernement de M. Barre accordent à la jeunesse et
aux sports.

Au-delà cie ces considérations d'évidence et devant la colère
que l ' or perçoit aux abords et jusque clans cet hémicycle, vous
utilisez des subterfuges, et vous venez d'en donner la preuve.
Vous vous préparez à battre en retraite . Malheureusement, il est
trop tard : le masque est tombé et le vrai visage de la jeunesse
giscardienne a p pareil.

Vous n'hésitez pas à utiliser le fait du prince . volts le ministre
le pins pauvre . pour dispenser, sous la pression des événements
et surtout pour tenter de régler des problèmes internes à votre
majorité, soixante millions d'heures supplémentaires, alors que
votre collègue M. Bouilli) — membre il est vrai du 11P1$, et
n'est-ce pas là tout le problème ? -- parcourt la France en affir-
mant que dans une période de chômage les heures supplémen-
taires présentent un caractère scandaleux.

Volts ne réveillerez pas, monsieur le ministre, la Belle-au-bois-
dormant par quelques coups (le crédits supplémentaires et . à cet
égard, outre l'utilisation de ceux-ci dont parlera mon ami
M . Gérant Bapt, je voudrais, au nom du groupe socialiste trais,
je le crois aussi, au nom (le lotis ceux qui souhaitent un meilleor
fonctionnement de notre assemblée, critiquer solennellement la
méthode que vous avez utilisée puisque aucun parlementaire n'a
eu connaissance d'amendements qui — je le répète ---- n'ont
été discutés ni en commission des finances, ni en commission
des affaires culturelles.

Cela n' est pas acceptable . On ne joue pas ainsi avec la repré-
sentation populaire.

M. Alain Richard . Très bien !

M . Michel Sainte-Marie. Sans budget, vous ne pouvez qu'occuper
un poste ministériel sans peser le moins du monde sur les évé-
nements . Vous ne pouvez que contempler votre propre misère
et tricher avec les lignes budgétaires pour ne pas tricher avec
vous-même.

SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1978
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procéder à un redéploiement des postes existants, en sacrifiant
le sport à l'université et clan,; l'enseignement spécialisé . Cette
présentation des faits n 'est pas hounéte, elle est mime illégale,
mais vous passez outre.

Votre plan est également injuste, car il sécrète le chômage,
à l'instar du plan Barre dont il est la réplique dans le domaine
sportif : des centaines d ' enseienanls hautement qualifiés sont,
par votre politique, condamnés au chômage. Ceux-là savent que
les sasialietcs sont à leur côté pour dénoncer votre politique.

Enfin, vos attaques contre vus professeurs sont inacceptables.
et . je les considère conne p : riiculiérement dangereuses.
Rien n ' est plus faux que la caricatin•e qui a été tracée du pro-
fesseur d'éducation physique . Je tiens à rétablir les faits du
haut de cette tribune pour rendre juslcce à l'immense majorité
de ces enseignants qui, chacun le sait, passent plus que. trois
heu res par semaine à l'ASSU et qui . sans compter leu r temps,
pratiquent l'eneach•enient bénévole dans les clubs, comme tant
d'autres animateurs désintéressés qu'il convient aussi de saluer.
Vous savez bien, monsieur le minist re, que sans eus . sans ce
bénévolat, sans cette conipé' .'nce, sans cette convicli•.,n, l'essor
de certains sports n ' aurait pas été possihie.

.l'affirme donc que personne n'a le droit d'assimiler ces édu-
cateurs de qualité à ceux qui, infime minorité, vont chercher
l'argent diint les clubs. sur les plages ou sur les pistes de ski.

Les socialistes attachent, quant à eux, une importance essen-
tielle à la vie associative et l'on ne saurait aborder les problèmes
de la jeunesse et ceux du sport sans partir de cette idée de base
que l'association, qui a toujours été une des formes majeures
de la liberté, est devenue aujourd'hui une des conditions essen-
tielles de l'équilibre dans une société à dominante industrielle et
urbaine.

Elle est une école de démocratie car elle prépare directement
les citoyens à prendre des responsabilités clans la cité.

Je laisserai à nies amis Jean Laurain et Bernard Derosier le
soin d'approfondir les raisons de notre angoisse devant le peu
de cas que vous faites, clans votre budget, de la vie associative
pour insister sur le fait associatif, hase du fait sportif.

La bureaucratisation, la commercialisation . l'étatisation sont les
trois dangers qui, à nos yeux, guettent en permanence les clubs
et le sport en général . Seule une organisation associative solide
et réellement démocratique du sport permettrait d'y échapper.
En ne luttant pas contre ces dangers., vous compromettez le clére-
loppement ries formes saines du sport, au point que vous éloignez
du sport une fraction notable de jeunes, tout et . suscitant la
méfiance d'un nombre croissant d'éducateurs.

C'est en s'appuyant réellement sur le fait associatif que l'on
parviendra à faire du sport l'affaire de tous.

C'est d'ailleurs Coubertin qui considérait la création d'associa-
tions sportives dans les lycées comme le meilleu r nui; en de for-
mation de l'homme en déclarant : s On apprendra à l'homme à
se bien gouverner en abandonnant au collégien le gouvernement
de ses jeux et de ses distractions . et en lui faisant cet abandon
sans restriction et avec toutes ses conséquences.

C'est lui qui, dans cc domaine aussi, a ouvert la voie, avec
Léo Lagrange, que la droite tente parfois de récupérer, c:amure
elle essaie de le faire pour Jaurès et Blum . C'est vous qui fermez
cette voie, bien imprudemment d'ailleurs.

Au fond, vous vous méfiez du fait associatif. Il est vrai que
celui-ci est riche d'espérance, porteur d'avenir et d'émancipa t ion.
Et là où l ' émancipation existe. fûl-ce en germe. se trouve pour
les privilèges, quo vous mettez tant d'énergie à défendre, le
véritable ennemi.

Parce que le fait associatif assure la promotion, la formation,
développe l'esprit critique, fouine chacun à la respunsabiliié . bref
prépare le citoyen à prendre en charge ses propres problèmes,
donc déboucher sur une société autogestionnaire, vous ne voulez
pas, pour des raisons politiques. qu'il se développe . 1,a minceur
de l'enveloppe budgétaire que vous lui accordez en est la meil-
leure preuve.

En tuant ou en bloquant la vie associative clans le domaine
sportif et des loisirs, vous savez ce que vous faites . Votre budget
n'est pas innocent. Vous ne vouiez pas, vous, changer la vie, et
vous l'avez assez proclamé.

Vous préférez contribuer à développer chez les jeunes le sens
de la consommation . Ah ! le sport de consommation, comme le
sport spectacle, quelle aubaine pour les nantis! Une jeunesse
assoupie, chloroformée, quelle paix pour son ministre respon-
sable, quelles perspectives de promotion dans la société libérale
avancée !

Quant à nous, sans nous payer de mots, nous concrétiserons
notre choix en faveur de la vie associative en déposant prochai-
nement une proposition de loi sur le bureau de notre assemblée.

Venons-en à votre plan de relance de l'éducation physique.

La première critique que je ferai à ce propos, monsieur le
ministre, porte sur votre conception, qui a été celle de tous
les responsables de droite qui se sont succédé à la jeunesse et
aux sports et qui tend à maintenir l'éducation physique et spor-
tive éloignée de l'éducation . Il s'agit d'une division artificielle
entre le corps et l'esprit, qui revient à considérer en définitive
le temps de loisir comme temps de récupération des forces phy-
siques affaiblies par le travail et non comme source d'épanouis-
sement de l'homme pour lui-méme.

Il est essentiel de dénoncer vigoureusement cette attitude et
de plaider une nouvelle fois pour le rattachement indispensable
de l'enseignement de l'éducation physique au ministère *te
l'éducation.

M. Roger Duroure . Très bien !

M. Michel Sainte-Marie. Nous l'avons déjà dit : vote plan ne
relance rien, sinon un formidable mouvement de protestation
chez les parents d'élèves, les enseignants, les élèves et les sportifs
de haut niveau . Il est en effet illégal, injuste et dangereux.

Dans une brochure que vous avez largement distribuée, vous
faites référence au VII" Plan pour justifier vos propositions.
Mais vous ne retenez du Plan que l'objectif, non les moyens.
Il est très explicitement indiqué, en effet, qu ' il faudra recruter
5 000 enseignants en cinq ans pour atteindre les trois heures
d'éducation physique dans l'enseignement secondaire et non de

J'affirme qu ' il n'y a pas d ' avenir sportif pour le, Francais si
n'est pas Inini en ouvre une politique de l'éducation physique à
la hauteur de nos ambition .;.

Le :port pour tous, monsieur le ministre, ne consiste pas.
male si cela est sympathique . ii lancer sur les roules, un
dimanche pin• an . les cyclistes usa les coureur ; à pied de nos
villages, pen ;L•mt que l'on prie l'Univei ;ité d'ens :'ignants spor-
tifs et les handicapés (lu ooncnurs de ceux qui sunt le mieux à
méme de leur montrer que . comme les autres, ils peuvent s'épa-
nou i r dors le spo r t et rcprenaee goût à la vie.

Votre s plan suicide de l'éducation physique se double d'une
vé•ritab ;e opération commando pour les Jeux de Moscou . Vous
nous permettrez de marquer une nouvelle fois noire désaccord
fondamental avec la conception très personnelle que vous avez
de votre ministère . Pour vous, un ministre de la jeunesse et des
sports doit, par athlètes irterp :sés, gagner des médailles . Pour
nous . socialistes, transic'meu' lu' .c athlètes en rueiccaraires de
la nation ne suffira jamais à masquer la faillite résultant
cl'une politique d'abandon du ;mort :mixais . Cela ne signifie
eu rien que nous n'ayons pin rte ;impositions à avancer dams le
domaine du sport de conl,iétilinii . 1 .i1 compétition implique la

eccherche du dépassement de soi, ainsi que le respect (le ses
concurrents.

C ' est un dirigeant de fédération sportive qui déclarait t
Pourquoi ne ferait-on pas le pari optimiste qu'une pratique

sportive au plus haut niveau peut être profundéi ueni, authenti-
quement souhaitée par l'individu, sans qu'il soit pou' autant
victime d'une forme quelconque de pression? s

Pourquoi ne pas imaginer des athlètes de haut niveau, dont
l'élément moteur ne serait ni le nationalisme, ni l'argent, ni telle
ou telle idéologie, mais tout simplement l 'intéressé lui-méme,
désireux de réaliser ses potentialités?

Quand vous déclarez, monsieur le ministre, que . pour vous.
l ' important n ' est pas de participer, niais de gagner. nous sommes
en opposition totale avec cette dangereuse affirmation.

M. le président . Concluez, monsieur Sainte-Marie.

M. Michel Sainte-Marie . Nous ne sommes pas d'accord, notes
socialistes, pour une prise en charge exclusive par 1'Etat, comme
s'il n'y avait pas d'autre solution que le professionnalisme ou la
fonctionnarisation.

Nous ne sommes pas d'accord, nous, socialistes, sur le caractère
contraignant que vous entendez imposer à la préparation olym-
pique . Pour nous, le sport revèt un caractère ludique que vous
voulez ignor er. Nous ne sommes pas d'accord.

Pas plus que nous ne le sommes avec cette fébrile prépa-
ration des Jeux de Moscou . L'essentiel n'est-il pas déjà l'après-
Moscou ? Je me refuse à voir dans cette affaire une sordide
compétition de médailles, interne à vot re majorité : après la
médaille d'or de l'UDR, à quand la médaille d'or (le l'UDF ?
I.,es paris sont ouverts.

M . le président. C'est votre conclusion ?

M . Michel Sainte-Marie. J'ai pratiquement terminé, monsieur le
président.

Tout cela, vous le voyez bien . monsieur le ministre, n'est guère
sérieux de la part du Gouvernement,

En conclusion, ni votre budget de misère, ni votre plan-suicide
pour l'éducation physique, ni votre opération commando pour
Moscou ne constituent la réponse que les jeunes et les sportifs
attendent d'un gouvernement responsable.
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Pour nous, socialistes, pour que vive le sport, il faut en conser-
ver l'esprit et lui donner des moyens . Or vous ne prenez en
compte aucune de ces deux exigences.

Dans ces conditions, ne comptez pas sur nous pour cautionner
tant soit peu fine telle politique . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Neuwirth.

M. Lucien Neuwirth. tMonsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, l'important peur nous, gaullistes, c'est
l'avenir. Or, quel serait l'avenir d'un pays si sa jeunesse ne
portait une espérance ?

Au moment oit tout change, n'est-il pas essentiel que, pour
assurer la maitrise de son destin, notre jeunesse soit préparée
et armée, capable de faire face à des situations sans cesse trans-
formées, tant les mutations qui nous entourent sont profondes'?

Seulement voilà, pour bien gouverner, il faut avoir des prin-
cipes, éclairés d'une philosophie de l'humain, car toute politique
implique quelque idée de l'homme . Et, à partir de ces principes,
il faut conduire une action . Or le verbe n'est pas une action.

Dans le monde oit nous vivons, aucun phénomène n'est parfai .
tement autonome. Cela est valable pour le problème de la jeu-
nesse et celui du sport, dont vous avez la charge, monsieur le
ministre, pour une part seulement, car c'est dans une vision
globale, dans un projet de société qu'ils doivent s'insérer.

II n'y a pas de formation générale sans acquisition de la
maîtrise de soi et des réflexes, sans l'adresse, sans développe-
ment du sens et du goût de l'effort et de la compétition, pour
connaître la saveur de gagner parce que, soi-méme, par sa
propre volonté, on est devenu meilleur.

Le sport est une des clés de l'accomplissement personnel.
Mais quelle place veut-on lui donner, et avec quels moyens ?

C'est dès l'enfance, dès ''école nmaternelle, que la pratique
sportive doit commencer avec l'éducation physique . On ne doit
plus considérer le sport à l'école comme une matière rap-
po•tée -- et encore, quand il y a de la place ! -- mais, au
contraire, comme une valeur• ajoutée aux capacités et aux
chances de l'enfant . Sa place est au nméme rang que les autres
matières . La vérité admise daus l'Antiquité — mens sana in
corpore .sa pe — avait été un peu oubliée en France. Ah, si
l'on pouvait faire respecter le tiers temps pédagogique autant
que le tiers provisionnel! (Sourires .)

D'aucuns nous répondent : e : On ne peut tout de même pas
supprimer des heures (le mathématiques ou de français pour
faire du sport ! s Mais ce n'est pas ainsi que se pose la question.
Ainsi que je le disais au début de mon propos, le phénomène .'
du sport, comme les problèmes de la jeunesse, s'insère dans une
vision globale, dans un projet de société.

Et . nous devons, à cet égard, évoquer l'organisation du travail
scolaire et le rythme des journées . Il faut savoir que le rythme
actuel est de 155 journées par an à l'école . Mais quelle place
est donnée au sport dans le primaire et dans le secondaire?
Quelle place à l'université ?

Monsieur le ministre, le fait que les professeurs d'éducation
physique ne relèvent point de l'autor ité du ministère (le l'éduca-
tion est-il un handicap ? Est-ce pour cette raison que l'éducation
physique et le sport sont considérés comme des matières de
second ordre, en quelque sorte, dos parents pauvres que l 'on
tolère ?

A ce sujet, je dois vous avouer que, sur un point très précis,
nous n'avons pas apprécié votre plan de relance . Il s'agit des
débouchés offerts aux jeunes filles et aux jeunes gens engagés
dans les filières des unités d'enseignement et de recherche
d'éducation physique et sportive . Ces jeunes ont le sentiment de
se trouver dans une nasse. Ils ne bénéficient d'aucune équiva-
lence claire . Nous ne pouvons croire que le nouveau ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs n'assumera pas les res-
ponsabilités prises par l'ancien secrétaire d'Etat aux universités
qui créa tes UEREPS.

J'en arrive aux moyens.
Pour le personnel, nous proposons une solution qui peut

remédier à la situation inadmissible que je viens d'évoquer.

Il faut, chaque année, créer un certain nombre de postes vrais,
et chacun voit bien ce que je veux dire.

Il est nécessaire de créer, à l'intention de ceux et de celles
qui n'ont pas accès aux postes d'enseignement, non par manque
de capacités, mais par manque de postes, un statut nouveau
qui permette aux possesseurs de titres de haut niveau d'exercer
ce qui serait alors leur métier auprès des collectivités locales,
dans l'enseignement primaire, dans les clubs sportifs, dans les
grandes entreprises, auprès des associations sportives et du
troisième âge, postes pour lesquels la demande s 'accroit . Rien
n'empêcherait d'ailleurs des municipalités de se grouper pour
animer leurs installations locales trop souvent sans vie .
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Offrir plusieurs débouchés pour une même qualification, voilà
le chemin sur lequel nous souhaitons que le Gouvernement
s'engage.

Jamais on n'a construit autant d'installations sportives que sous
la V" République.

M. Pierre Zarka. Les vélodromes pat• exemple ?
M. Lucien Neuwirth . M. Chirac en fera construire un à Paris !

Vous pourrez aller vous entraîner !

M . Henry Canacos . Ces vélodromes sont comme l'Arlésienne,
on ne les voit jamais !

M. Lucien Neuwirth . Nous souffrons (lu manque de moyens
d'animation et d'une absence de coordination entre les scolaires
et les clubs pour assurer l'utilisation à plein temps d'installations
qui appartiennent à tous les citoyens.

Là encore, se pose le problème des moyens. C'est cette année
que la France doit consentir l'effort que nous souhaitons ardem-
ment . La France doit être, ou du moins devenir une nation
sportive . Tel est le choix que nous avons fait . C 'est l'équilibre
de notre jeunesse et de la nation qui est en jeu.

Nous ne recherchons pas une vaine glo riole . Nous n'enten-
dons pas lancer des cocoricos . Mais il devient insupportable
de constater que la France est systématiquement absente des
tableaux d'affichage dans les grandes compétitions internatio-
nales . Nous ne pouvons plus compter que sur les exploits per•
sonnels de quelques sportifs auxquels nous devons rendre hom-
mage. Voilà tout ce qui nous reste.

Et ce n'est pas votre projet de budget, monsieur le ministre,
qui pourra permettre d'accomplir l'effort nécessaire . En effet,
si l'on en retire les sommes qui concernent les traitements, que
reste-t-il face à l'immensité des besoins ? Des miettes, lesquelles
n'ont jamais fait un repas !

Je dois ajouter avec gravité, monsieur le ministre, que, au
moins autant que l'insuffisance des crédits, la confusion née
de déclarations et de prises de position contradictoires ne per-
mettra pas au groupe du rassemblement pour la République
de donner son aval à la politique dont votre projet de budget
est la traduction . Ses membres s'en expliqueront librement à
cette tribune et traduiront leur posit iion par leur vote.

Permettez-moi, mes chers collègues, d ' ajouter quelques mots
à titre personnel.

En France, pas plus qu'ailleurs, un ministre des sports ne
peut se passer d'un renfort financier exceptionnel, qu'il soit
budgétaire ou extra-budgétaire . Trop longtemps, sous des pré-
textes divers, les initiatives prises pour• dégager les moyens
nécessaires à une politique sportive digne des ambitions que
nous avons pour notre pays et pour notre jeunesse ont été
compromises par (tes tergiversations et des dérobades . Afin que
nos collègues qui, retenus jusqu'à présent par des préoccupa-
tions morales que je comprends, se refusaient à chercher un
nouveau financement clans les jeux et concours, puissent avoir
un choix, je ferai une proposition qui rejoint les souhaits du
comité de Coubertin.

Cependant, fidèle à la mission qui m'avait été confiée, j'ai
d'abord déposé deux amendements qui reprennent très exacte-
ment les conclusions de la commission de financement du sport
que je présidais et qui portent sur les jeux et concours . Je les
défendrai en temps opportun.

Ma proposition personnelle est la suivante :

Pour qu'on puisse choisir entre des fonds provenant des jeux
et concours, c'est-à-dire une contribution volontaire, et un effort
national supportable, j'ai déposé un amendement qui tend à
créer un « centime sportif s. Il s 'agirait d'une contribution de
0,01 franc par litre de carburant. Ainsi, par un juste retour
des choses, le moteur contribuerait à développer les corps.

Ce « centime sportif a alimenterait un fonds national d'aide aux
sports qui remplacerait le comité mixte paritaire créé par la loi
du 29 octobre 1975 et gérerait le compte spécial du Trésor créé
par l'article 37 de la loi de finances pour 1976.

daM. Lucien Richard . C'est un gadget fiscal !
M. Roger Duroure . On pourrait aussi créer un impôt sur le

capital !
M . Lucien Neuwirth. Vous êtes mal placé pour en parler', et

je pourrais vous répondre !
Le fonds serait cogéré avec l'ensemble du mouvement sportif

français . Et j'appelle votre attention sur le fait que la recette
escomptée peut être évaluée à 340 millions de francs.

M . Henry Canacos . Ce sont les pétroliers qui paieront ?
M . Lucien Neuwirth. Désormais, le choix existe, et j'attends

de voir comment on pourrait justifier une dernière dérobade.
Ce serait reconnaître qu'on ne peut pas changer de cap et qu'en
matière sportive, en France, l'homme reste encore à libérer.
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Au cours des dernières années, tous les crédits supplémen-
taires dégagés pour les clubs et l'épanouissement des sports de
base provenaient d'une initiative parlementaire.

L'aide aux sports est en quelque sorte devenu le domaine
réservé du Parlement. Il dépendra une fois encore de vous, mes
chers collègues, que ce domaine s'enrichisse au seul profit de
l'avenir de notre pays, à travers sa jeunesse . (Applaudissements
sur divers bancs du rassemblement pour la République et de
t'union pour lu démocratie française .)

M . le président . La parole est à M. Hage.

M . Georges Hage Monsieur le ministre, la discussion sur le
projet de budget des sports s'ouvre cette année d 'une manière
exceptionnelle.

Les parents d'élèves, les lycéens, les universitaires, les ensei-
gnants et étudiants, par le biais de leurs organisations les plus
représentatives, le comité national du doublement du budget de
la jeunesse et des sports, de nombreuses fédérations sportives,
des comités régionaux olympiques, des ligues et comités dans
tous les sports, des clubs entiers parmi les plus grands, un nom-
bre impressionnant de champions de haut niveau critiquent sévè-
rement les mesures que vous avez prises à la fin du mois d'août,
et invitent même les parlementaires à rejeter votre projet de
budget.

En un mot, le sport français en profondeur refuse les coups
sans précédent que vous lui portez.

Etudions d'abord la question si importante du sport à l'école.
Dans l'enseignement primaire, moins d'un enfant sur deux

bénéficie d'un enseignement de l'éducation physique. Les statis-
tiques du ministère anoncent fièrement que 6000 instituteurs
ont suivi l'année dernière un stage de recyclage de un à trois
jours . Or il existe 250 000 instituteurs dans notre pays . Au rythme
actuel, il faudra donc quarante ans pour les recycler tous.

Dans le secondaire, à la rentrée, autoritairement, sans concer-
tation, vous avez pris spectaculairement une série de mesures
pompeusement appelées « plan de relance du sport à l'école s.
De quoi s'agit-il ?

Une première disposition consiste à imposer deux heures sup-
plémentaires hebdomadaires à chaque enseignant d'éducation
physique . Cette décision intervient au moment où près de 750 étu-
diants viennent, après quatre ou cinq ans d'études difficiles,
d'être reconnus aptes à enseigner. Ils vont donc rejoindre, faute
de postes, les rangs des chômeurs . Or les 60 millions dégagés
pour payer les heures supplémentaires permettraient de créer
mille postes . Ainsi, vous institutionnalisez la malédiction du
chômage dans cette profession, alors que 8 000 jeunes se sont
engagés dans cette carrière.

Voilà un beau sujet de réflexion pour M. Boulin, qui prétend
lutter contre le chômage en taxant les heures supplémentaires !

La deuxième disposition consiste à reverser dans l'enseigne-
ment secondaire 600 postes d'enseignants affectés notamment
dans les universités et les centres de rééducation.

Ainsi, le sport universitaire, qui, dans tous les autres pays
développés, constitue une base importante du sport national, est
gravement atteint, et un autre secteur (le la pratique éducative
est pratiquement supprimé, à savoir les centres d'éducation
physique spécialisée.

Les jeunes handicapés moteurs ou morphologiques légers
pouvaient y bénéficier pourtant d'une gymnastique préventive.
Certains avaient la joie d'apprendre à nager, le tout gratuite-
ment, sans qu'il en coûte rien aux familles . Au contraire, toute
séance chez le kinésithérapeute coûte 40 francs et n'est rem-
boursée qu'à 65 p . 100 . Qu'en pense Mme Veil, ordinairement si
loquace ?

Quel mépris pour les jeunes et les familles que M. Giscard
d'Estaing reçoit en grande pompe à l'Elysée en leur faisant
des promesses mirifiques !

Enfin, la dernière disposition, et non la moindre, consiste à
réduire d'un tiers les moyens d'encadrement des associations
sportives scolaires et universitaires . Or le sport scolaire est l'une
des branches les plus dynamiques du sport national dont il
constitue à la fois la base et le vivier, particulièrement dans
certains sports olympiques et pour les jeunes filles.

J'ajoute — et on l'a bien vu dans une période récente — que
les enseignants d'éducation physique et sportive jouent un rôle
considérable dans l'animation du sport français . Avec votre plan
autoritaire et destructif, avec les campagnes de dénigrement
que vous avez lancées et l'aggravation des conditions de travail,
vous voulez briser cet esprit militant, aggravant ainsi le pré-
judice subi r

	

tout le sport français.
En fait, votre plan de relance n'a même pas relancé les illu-

sions ! Plan technocratique ignorant la réalité pédagogique et
sportive, inapplicable à cause de la diversité des situations qu'il
prétend uniformiser, il ne suscite que perturbations et gâchis .
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Pour l'académie de Grenoble, où 350 enseignants exigent
700 heures supplémentaires, 80 heures seulement ont été mises
en place deux mois après la rentrée . Pour le Nord, c'est moins
d'un tiers . Vous demandez au Parlement des crédits qui seront
inutilisés.

Vous devez reconnaitre publiquement que ce plan est inappli-
cable, qu'il ne peut y avoir de relance qu'avec les créations
de postes que permettent les crédits disponibles.

Venons-en au sport de masse.
L'aspiration populaire à la pratique sportive grandit : Vous

tentez de la dévoyer en organisant la journée mensuelle du
sport pour tous.

Seules vous coûtent les affiches : des fabricants empressés
et ravis fournissent les dossards.

Voue entendez ainsi circonvenir les fédérations sportives dont
les exigences qualitatives croissantes s 'opposent de plus en plus
aux objectifs d'un pouvoir pour qui le sport de masse doit
être consommation payante plutôt qu'éducation.

En tout état de cause, ses journées du « sport pour tous »
ne règlent pas le problème d'une pratique régulière pour le
plus grand nombre, car les obstacles ne tiennent pas à l'absence
d'une mentalité sportive — qui serait d'ailleurs pseudo-spor-
tive — mais aux conditions économiques et sociales de notre
pays.

Comment pourrait-il y avoir une réelle pratique de masse,
alors qu'il y a 1 700 000 chômeurs, que les travailleurs, les jeunes
notamment, connaissent une austérité toujours plus pesante et
des conditions de vie qui se dégradent ?

Le sport d'élite, vous le reconnaissez, ne s'est jamais aussi
mal porté depuis vingt ans. Le plan de préparation olympique
annoncé début octobre n'est que poudre aux yeux . En 1975, à
l'occasion de la discussion de la « loi Mazeaud s, le mouvement
sportif avait refusé la constitution d'une commission du sport
de haut niveau . Peu importe, vous la créez !

Les contrats avec les athlètes, qui existent en réalité depuis
de nombreuses années, n'ont pas permis d 'améliorer des résultats
que tout le monde déplore. Vous les institutionnalisez ! Or qui
dit contrat, dit contrainte, atteinte à l'émulation, rupture des
groupes d'entraînement si propices au progrès de tous et aux
performances.

Ce n'est pas en aidant cent athlètes au lieu de quatre cents,
en pratiquant la politique du « commando sur Moscou ., désa-
vouée hier par les instances gouvernementales, que la situation
changera . Il ne s'agit pas d'un plan de préparation olympique
mais d'un plan de préparation de l'opinion publique aux futurs
échecs. Les responsables sont désignés à l'avance : ce sont les
athlètes, les entraîneurs, les dirigeants.

En fait, si le sport de haut niveau nécessite des mesures d'aide
spécifique — par exemple un statut de l'athlète de haut niveau
toujours annoncé et jamais mis en place — elles ne peuvent être
efficaces que si elles s'intègrent dans un plan de redressement
d'ensemble du sport français sans lequel l'éclosion de nos cham-
pions restera toujours le fruit du hasard.

Le budget que vous proposez aujourd'hui illustre votre poli-
tique sportive, la confirme, l'aggrave et en révèle la duplicité.
Il ajoute ses effets néfastes à tant d'autres budgets qui l'ont
précédé et que tous les députés de la majorité ont toujours
votés, même si certains d'entre eux jouent aujourd'hui l'étonne-
ment ou la vertu offensée.

Chacun a, en effet, en mémoire vos promesses électorales,
lorsque vous étiez encore secrétaire général du parti républicain :
« Le budget d'un tel ministère, déclariez-vous, devrait disposer
de 1 p . 100 du budget de l'Etat, avec en plus — je dis bien en
plus — et au service des clubs les ressources provenant d'un
fonds national pour le développement du sport, géré par l'admi•
nistration et le mouvement sportif. b

Il est vrai qu'à l'époque la démagogie allait bon train puisque
le RPR ne craignait pas d' avancer le chiffre de 2 p . 100 !

Or ce budget ne décolle toujours pas des 7 p . 1 000 du budget
global de l'Etat et les mesures nouvelles n'y ont jamais été
aussi réduites.

Vous n'avez prévu la création que de 460 postes de professeur
adjoint . Il vous a fallu opérer un premier recul en annonçant
de façon vaudevillesque, par un coup de téléphone, à notre
commission des affaires culturelles, familiales et sociales réunie,
la création de 300 postes de professeur. Comment les financerez-
vous ? J'espère qu'à ces 300 postes créés ne correspond pas
la suppression de quelque 260 traitements d'IPEPS dont béné-
ficient les étudiants en éducation physique et sportive.

J'observe que vous marquez votre préférence pour la formation
des professeurs adjoints, qui est dispensée hors de l'université
et qui est la plus courte, alors que tous les pays développés
choisissent les formations longues . Il est vrai ces professeurs
adjoints sont sous-rémunérés !
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En tête du peloton pour la formation en 1950, nous voici en
queue.

Si les députés se contentaient de ces créations, alors que le
programme d'action prioritaire qu'ils ont voté en 1976 en
prévoyant 1 000 par an pendant cinq ans pour le seul second
degré, et qu'il faudrait en créer plus de 3 000 au cours des deux
dernières années d'application du Plan pour le réaliser, ni les
mots . ni les votes n'auraient plus de sens.

Vous ne créez, d'autre part, que quarante postes de cadre
technique contre 138 l'an dernier . Toujours privés d'un statut
promis depuis quinze ans, la condition de ces cadres demeure
précaire . et leurs frais de déplacement restent dérisoires.

Une régression sélective frappe aussi les équipements, base
de toute pratique et domaine sensiole aux collectivités locales.
La diminution des crédits amorcée en 1975 s'accentue, alors que
tant d'établissements scolaires et de clubs sportifs ne disposent
pas des installations nécessaires.

Le 1"t août 1978, en prélude aux mauvais coups de la fin du
mois, 137 millions de francs, soit 31 p . 100, ont été subtilisés
au budget d'équipement . Combien, monsieur Neuwirth, sont
dérisoires et trompeurs, dans ces conditions, les 57 millions de
francs d'origine extra-budgétaire prélevés sur le PMU en faveur
des équipements!

M. Lucien Neuwirth . C'est pourquoi je propose d'autres
ressources!

M . Georges Hage. Les explications que vous avez fournies cet
après-midi, monsieur le ministre, ne m'ont point satisfait.

Avec mon groupe, sur la base des études de la commission
compétente du VI' Plan et de notre connaissance du terrain,
nous réclamons l'élaboration d'une quatrième loi de programme.

En dépit du flou artistique qui résulte de déclarations dont
vous réservez la primeur à la presse et qui n'éclairent pas la
lecture du a bleu budgétaire », nous croyons comprendre que
l'amélioration de l'aide au mouvement sportif serait importante,
grâce aux moyens extra-budgétaires.

Vous connaissez nos réticences à l'égard de ces moyens qui, en
dernière analyse, sont des impôts nouveaux frappant les plus
modestes et qui — la preuve est faite avec l'expérience du
prélèvement sur les PMU en faveur des équipements — incitent
l'Etat au désengagement financier, lequel est perceptible dès
cette année.

Sans la budgétisation des ressources du loto dégagées en 1978,
les subventions de l'Etat au mouvement sportif seraient en
régression, compte tenu de l'inflation . En outre, ces ressources,
tout comme la politique des contrats, favorisent une étatisation
du sport que nous refusons.

Et puis . quel autre budget fait appel à de telles mesures extra-
budgétaires ?

Le projet de budget pour 1979 est donc un projet de stagna-
tion et de régression . C'est pourquoi, monsieur le ministre, vous
multipliez les conférences de presse, les interviews, les bro-
chures et mettez à contribution la presse, les radios et la télé-
vision.

Le démantèlement brutal de l'éducation physique et du sport
scolaire, la mise en friche du sport de masse, l'abandon d'une
véritable présence française dans les compétitions internatio-
nales, tels sont les traits d'une politique de régression du sport
français.

Vous cassez le sport, comme votre Gouvernement casse les
usines . C'est la même politique qui liquide des pans entiers de
notre économie, qui jette des centaines de milliers de travail-
leurs, notamment des jeunes, au chômage et qui brade le poten-
tiel intellectuel, culturel et sportif de notre pays au seul
profit du redéploiement de quelques multinationales. C'est, pour
le sport aussi, la politique du déclin de la France.

Ce dont le sport français a besoin, c'est de moyens et de
démocratie. Votre pseudo-plan de relance le prouve a contrario.

Faire progresser les activités physiques sportives, c'est faire
progresser les hommes, c'est faire progresser la nation . C'est
pourquoi nous n'avons cessé de lutter et continuons de lutter
pour que la pratique sportive soit toujours plus importante
dans notre pays.

C'est pour y parvenir que nous avons proposé une nouvelle
politique sportive qui se fixe sept grands objectifs à atteindre,
lesquels ont été formalisés l'an dernier dans deux propositions
de loi que notre groupe a déposées.

Il faut généraliser l'éducation physique et sportive à l'école,
où tout commence pour tous, et donner au sport toute sa place
dans les loisirs socio-culturels . Il faut assurer l'essor et le déve•
loppement du mouvement sportif en ouvrant de nouvelles pers-
pectives au sport de haut niveau et en développant la recherche
et la médecine sportive . Il faut mettre en oeuvre un plan cohé-
rent et systématique d'équipements et, enfin, créer un conseil
supérieur des activités physiques et sportives .

Cette nouvelle politique spo rtive reposerait sur deux grandes
priorités qui guident nos luttes actuelles : les moyens et la
démocratie.

On doit se fixer comme objectif de doubler le budget de la
jeunesse et des sports et, dans l'immédiat, d'obtenir qu'il repré-
sente 1 p . 100 du budget de l'Etat . Cela permettrait notamment
de créer 3 000 postes d'enseignant à la prochaine rentrée, de
doubler le franc-élève et les subventions au mouvement spor-
tif et aux organisations de jeunesse, de mettre 1 000 cadres sup-
plémentaires à la disposition du mouvement sportif, et de multi-
plier par deux les crédits d'équipement.

Le Conseil économique et social a estimé qu'un pays comme
le nôtre pouvait consacrer à la jeunesse et au sport 1 p . 100 de
son budget.

Il faut permettre au plus grand nombre d'accéder à la pra-
tique sportive par l'amélioration des conditions de vie et par une
aide accrue au sport de masse, en respectant l'indépendance du
mouvement spor tif et en laissant les collectivités locales maî-
tresses de leurs choix pour les investissements.

C'est par la pratique démocratique que nous avons complété,
nuancé et conforté notre jugement sur votre politique et votre
budget ces derniers jours, tandis que nous éprouvions la valeur
de nos propositions.

Une délégation parlementaire communiste a visité l'institut
national du sport et de l'éducation physique — l'INSEP —
haut lieu du sport français, bel outil où cependant de gros
efforts s'imposent pour faire progresser la recherche fonda-
mentale et médicale sportive.

Nous avons réuni les organisations sportives, tenu une confé-
rence de presse et organisé un débat dans une ville de la région
parisienne, avec tous ceux par qui le sport existe . Une telle
pratique ne saurait être vôtre !

Nous apportons donc tout notre soutien aux dizaines de mil-
liers d'étudiants, d'enseignants, de parents d'élèves, de sportifs,
qui exigent un autre budget et nous demandons l'abandon des
« mesures Soisson r qui désorganisent l'enseignement de l'édu-
cation physique et sportive à l'école.

Depuis la rentrée, des luttes, qui ont pris différentes formes,
se sont multipliées : des centaines de milliers de pétitions. ..

De nombreux députés communistes . Les voilà ! Les voilà !

M. Georges Hage. . . .plusieurs journées de grève des ensei-
gnants. des centaines de réunions, un appel maintenant signé
par cinq cents sportifs de renom, une manifestation nationale
à Paris qui a vu la participation de 30 000 personnes le
13 octobre.

Aujourd'hui même dix mille personnes sont descendues dans
la rue à Paris . Ce n'est pas, monsieur le ministre, le pouvoir
de la rue ; c'est l'expression dans la rue du besoin profond
de sport . Jamais ce secteur n'avait connu des actions d'une
telle ampleur et d'un si haut niveau . La riposte est à la mesure
de l'agression !

M. le président . Je vous accorde une minute pour conclure, mon
cher collègue.

M. Georges Hage . Monsieur le ministre, vous pensiez créer la
confusion, isoler les enseignants et laisser la situation se pourrir.
Vous devez déchanter !

Trois cents postes d'enseignant seront créés, mais le compte
n'y est pas ! Les communistes, qui ont pris toute leur part à
ces luttes, appellent les travailleurs, les sportifs à les amplifier
encore . Les convergences qui s'expriment dans ces luttes, les
reculs qu'elles vous imposent, sont autant d'acquis importants
et de points d'appui pour reconstruire l'union et créer les
conditions de changements nécessaires.

Seules, en effet, des réformes démocratiques profondes sont
susceptibles de sortir notre pays et le sport français de la crise,
de donner aux activités physiques et sportives toute leur place
dans la vie sociale comme élément d'éducation, de culture, de
qualité de la vie, et de permettre à la France de retrouver son
rayonnement sportif.

C'est pour cela, monsieur le ministre, que nous ne voterons
pas votre projet de budget, après avoir reçu par dizaines de
milliers des signatures de parents, d'enseignants, d'animateurs
du mouvement sportif et socio-culturel, signatures qui vous
seront remises . (Applaudissements sur les bancs des communistes.
— Mmes et MM . les députés communistes se lèvent et vont déposer
des paquets de pétitions devant le banc du Gouvernement .)

M. le président. Mesdames, messieurs, veuillez regagner vos
bancs !

M. Emmanuel Hamel . Vous déshonorez l'Assemblée !

M. Joseph Comiti. Au cirque !

M. Raymond Tourrain . A Moscou !
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M . Joseph Comiti . Vous voulez laisser le champ libre à l'UIISS
aux jeux Olympiques.

M. Antoine Gissinger. En Russie, vous seriez clans un centre
de rééducation !

Allez donc aux jeux Olympiques de Moscou !

M . Joseph Comiti . C'est un scandale ! Il ne manque plus que
quelques manifestants ici!

Le ministre de Fa jeunesse, des sports et des loisirs. Absolu-
ment !

M. Joseph Comiti . Vous êtes, messieurs, des nostalgiques du
18 brumaire ! (Protestations sur les bancs des communistes .) Vous
l'avez montré dans tous les pays d'Europe où vous avez pris le
pouvoir !

M . Pierre Zarka. Ce n'est pas au RPR qu'il appartient de
parler de coups de force et de donner des leçons de démocratie!

M . Joseph Comiti . Je ne suis pas au parti communiste . Et le
général de Gaulle vous a donné des leçons de démocratie !

M . Paul Balmigère . Surtout pas vous !
M . le président . Je vous en prie, mes chers collègues ! Reprenez

votre calme!

M. Pierre Zarka . Il vaudrait mieux répondre aux questions que
l'on pose!

M. Emmanuel Hamel . Vous n'avez pas changé, malgré les appa-
rences ! (Bruit.)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à vingt et une heures cinquante-cinq,
est reprise à vingt-deux heures quinze .)

M. le président. La séance est reprise.
Mes chers collègues, j'ai été amené à suspendre la séance à

le suite d'une manifestation insolite . ..

M. Marcel Rigout. C'est votre opinion !

M. le président, . .. organisée sans aucun respect du règlement.
Comme on pouvait le craindre — ou comme certains, peut-être,

l'espéraient — cette manifestation a perturbé le déroulement
de nos débats.

M. Roger Corrèze . Comme d'habitude !

M. le président . Je vous rappelle que, selon l'article 4 de
l'ordonnance n" 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonc-
tionnement des assemblées parlementaires : « Il est interdit
d'apporter des pétitions à la barre des deux assemblées parle-
mentaires . »

M. Pierre-Alexandre Bourson . C'est une pratique de la IV' Répu-
blique !

M . le président. Je souhaite que cet incident soit clos et que
les débats reprennent dans la dignité qui sied à l'Assemblée
nationale . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République.
Exclamations sur les bancs des communistes .)

M . Roger Corrèze . Ils ne les porteraient pas à Moscou, leurs
pétitions.

Un d4puté socialiste . Affreux réactionnaire ! (Sourires.)

M . Bernard Marie, rappor teur spécial de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . C'est la véritable
démocratie là-bas !

M. le président . La parole est à M. Bouvard.
M. Loïc Bouvard. L'examen des crédits de votre administration,

monsieur le ministre, s'inscrit aujourd'hui dans un cadre renou-
velé.

La restructuration de vos services, destinée à assurer une
meilleure convergence des moyens et une plus grande cohérence
des projets, traduit votre volonté de mettre en oeuvre une politi-
que dynamique des loisirs, répondant aux besoins de notre
société.

L'un des domaines d'application privilégié de cette politique
est sans nul doute le nécessaire développement des clubs et des
associations . Pour m'être fait souvent, à cette tribune, l'avocat de
cette cause, je me félicite, monsieur le ministre, qu'elle ait été
retenue parmi les objectifs prioritaires du programme de Blois.

Le chapitre 29 de ce programme prévoit, en effet, d'accroitre
l'aide financière apportée aux clubs et aux associations spor-
tives pour leur permettre de mieux jouer leur rôle au bénéfice
de la collectivité.

Vous êtes conscient, monsieur le ministre, de la mission
essentielle de ces multiples clubs locaux . Ils , constituent un
réseau riche et diversifié, indispensable au développement du
sport de masse et susceptible de favo r iser la découverte de nou-
veaux talents.

Par-delà cette vocation première, ils contribuent aussi et
sur tout à l'animation de la vie locale si nécessaire en milieu
rural.

Une certaine mode intellectuelle prônant le retour à la nature
tend à survalo•iser la qualité de la vie à la campagne . Derrière
cette vision idyllique, la réalité est souvent plus austère . Le
monde rural souffre encore aujourd'hui — et les jeunes, en
particulier -- de l'absence ou de l'insuffisance de ces activités
multiples qui font l'attrait de la vie urbaine . Le désoeuvrement
et l'ennui guettent les jeunes qui ne disposent pas des structures
d'accueil dont bénéficient les citadins . Ce manque d'animation
reste sans doute l'une des causes de l'exode rural dont un rap-
port récent déplorait l'accélération.

Dans cette perspective, le club sportif représente un pôle
d'attraction de la vie locale . Il est un lieu de rencontre privi-
légié et le cadre d'un indispensable dialogue entre les généra-
tions . Il se nourrit sou v ent d'un certain patriotisme communal
qui renforce les solidarités et développe le sentiment d'appar-
tenance à une même communauté.

Or la survie des clubs est menacée par l'insuffisance des
moyens dont ils disposent . Beaucoup d'entre eux se maintien-
nent grâce au dévouement de nombreux bénévoles qui acceptent
d'y consacrer leur temps et souvent même d'apporter leur contri-
bution financière . Quant aux subventions des municipalités, elles
demeurent en-deçà des besoins . De nombreux clubs sont ainsi
au bord de l'asphyxie financière et se voient obligés cle multi-
plier des activités annexes susceptibles de leur apporter l'indis-
pensable complément de ressources.

Je pourrais vous donner de multiples exemples d'associations
pour lesquelles l'acquisition de matériel, la location d'installa-
tions sportives, les frais de transport représentent autant de
problèmes, sans cesse renouvelés, que seule l'ingéniosité des
organisateurs permet de résoudre.

Certes, il ne saurait être question de substituer aux initia-
tives individuelles et locales l'intervention d'un Etat-providence,
lourde de contraintes bureaucratiques . L'administration, quels
que soient ses mérites, ne pou r ra jamais remplacer le bénévolat
qui, par sa nature même . est plue souple et mieux adapté à ce
type d'activité. En revanche, il importe que les pouvoirs publics
assument pleinement leur rôle d'impulsion et de soutien pour
conforter les initiatives privées.

Votre projet de budget, monsieur le ministre, traduit la prise
de conscience de la nécessité d'une action prioritaire en faveur
de ces clubs.

Complétant l'effort e gagé l'an passé, un crédit substantiel
sera consacré à l'aide aux associations sportives locales, dans
la mesure où la dotation pour l'animaiton sportive en milieu
extra-scolaire augmente de 30 millions de frencs, soit près de
33 p . 100.

Il s'agit là d'une évolution significative puisque ces crédits
auront, vous l'avez souligné, plus que doublé par rapport à 1977.

Il est souhaitable que cette aide financière accrue soit orien-
tée tout particulièrement vers la formation des cadres . Certes,
les personnels d'encadrement ont acquis, dans la pratique, une
grande expérience . Point n'est donc besoin de leur imposer une
formation trop technique qui risquerait de décourager les meil-
leures volontés . Mais il conviendrait de leur offrir des stages
diversifiés qui leur permettraient de s'ouvrir sur l'extérieur et
de confronter leurs expériences . Ces stages pourraient fournir,
en outre, l'occasion privilégiée 'd'une concertation plus étroite
avec le corps enseignant . Celle-ci contribuerait à dépasser la
scission artificielle qui existe entre le sport civil et le sport
scolaire, entre l'enseignement et l'entrainement.

La question reste posée de savoir si, compte tenu de l'impor-
tance des besoins, les ressources budgétaires, même sensiblement
revalorisées . peuvent, à elles seules, répondre à l'attente des
clubs et des associations.

Ainsi, le recours à un financement extra-budgétaire qui peut
revêtir diverses formes, apporterait un indispensable complé-
ment . Vous nous proposez d'ailleurs, dans cet examen budgé-
taire, des solutions positives et j'ai retenu avec intérêt la propo-
sition qu'a formulée M . Neuwirth en conclusion de son inter-
vention.

Je souhaiterais, à cet égard, monsieur le ministre, vous sou-
mettre une suggestion qui, s'inspirant de certains modèles étran-
gers, pourrait s'ajouter aux prélèvements que vous avez évoqués.

Il conviendrait, me semble-t-il, de développer le mécénat qui
s'exerce parfois spontanément au profit de certains clubs locaux .
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Beaucoup de personnes s'intéressent, en effet, au destin d'une
équipe ou d'une association . Elles n'hésitent pas à leur accorder
un concours financier soit en espèces, soit en nature, sous forme
par exemple d'équipements ou de facilités de transport. Une
telle formule pourrait se développer et se généraliser, si, comme
cela est admis dans certains pays anglo-saxons, ces aides fai-
saient l'objet d'une déduction fiscale plus importante sur le
revenu imposable des donateurs.

M . Jean-Marie Daillet. Très bien !

M . Loïc Bouvard . Je souhaite, monsieur le ministre, que cette
suggestion soit étudiée par vos services en liaison avec votre
collègue, M . le ministre du budget . Elle contribuerait à remédier
aux difficultés financières que j'évoquais, selon des modalités
très souples et dont le coût pour la collectivité demeurerait
modeste . Je compte d'ailleurs déposer à cet effet un amendement
tendant à accorder une déduction additionnelle de 0,5 p . 100 du
revenu imposable . à tous ceux qui contribueraient au fonction-
nement de clubs sportifs de base agréés par le Gouvernement.

Dans une récente interview, monsieur le ministre, vous rap-
peliez l'intérêt passionné que vous portiez au sport et votre
volonté de contribuer à son nécessaire développement.

Orienté tout particulièrement vers l'aide aux clubs, indispen-
sable à l'animation locale, votre projet de budget marque une
première et importante étape vers l'objectif que vous vous êtes
fixé . Il faudra évidemment accélérer ce mouvement l'an prochain.

Soyez assuré que notre soutien ne vous sera pas ménagé pour
vous permettre de réaliser cette tâche, et vous donner ainsi
les moyens de répondre aux aspirations des jeunes . (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union polir le démocratie française
et du rosse nihlemment polir la République .)

M. le président . La parole est à M . Laurain.

M . Jean Laurain . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
dans le très court laps de temps qui m'est imparti, j'essaierai
de dégager l'essentiel des remarques que nous inspire, à nous,
socialistes, l'examen du domaine du projet de budget qui nous
est proposé, intitulé : Actions en faveur de la jeunesse et des
activités socio-éducatives .»

L'actuel et massif développement de la vie associative en
France a retenu l'attention de tous les responsables politiques
et sociaux . Il constitue un fait nouveau dans l'évolution de notre
société.

Que l'on place ce phénomène sous le signe de la participation
ou sous celui de l'autogestion, tout le monde s'accorde à reconnaî-
tre que le développement de la vie associative est un facteur
essentiel du progrès de la démocratie et va dans le sens de
l'intérêt général . Cela est particulièrement vrai pour les associa .
tiens de jeunesse et d'éducation populaire qui relèvent tout
spécialement de votre autorité de tutelle, monsieur le ministre.

Mais il y a loin des encouragements verbaux à la mise en
place des structures et des moyens qui permettraient aux asso•
ciations de fonctionner normalement . Les actes . c'est-à-dire essen-
tiellement votre projet de budget, doivent maintenant confirmer
les promesses . Si vous êtes logique avec vous-même et si vous
croyez aux bienfaits de la vie associative, vous devez l'aider
au maximum . Or, que peuvent attendre les associations de jeu-
nesse et d'éducation populaire de votre projet de budget?

Il est déjà significatif que le CNAJEP unanime, qui les
regroupe pratiquement toutes — soixante-quatorze associations
toutes tendances confondues — ainsi que le GEREA et le comité
national pour le doublement du budget jeunesse et sports l'aient
déclaré inacceptable pour les raisons suivantes.

Il ne correspond pas à la place qu'occupent désormais en
France les loisirs, le sport, les activités physiques et culturelles,
le tourisme social.

II ne permet pas non plus de satisfaire l'attente des enfants
et des adolescents, les plus défavorisés notamment, pendant
leur temps de loisirs.

Il ne répond pas plus aux aspirations de la jeunesse, cette
tranche d'âge malmenée par le chômage et progressivement
marginalisée dans notre société.

Enfin, il n'assure pas les besoins immédiats des associa-
tions qui, dans tous ces domaines, accomplissent une véritable
mission d'intérêt général.

Mais passons à l'analyse chiffrée de ce budget en commençant
par son enveloppe globale.

Le total des crédits affectés à la jeunesse et aux sports s ' élève,
pour 1979, à plus de 3 177 millions de francs, soit une progres-
sion de 16,32 p . 100 par rapport à 1978, légèrement supérieure
à celle des dépenses de l'Etat . La part de ces crédits dans le
budget général passe de 0,67 p . 100 à 0,69 p . 100 — 0,71 p . 100
si l'on ajoute les 60 millions de francs s décrochés » in extremis,
dont les dotations affectées aux a actions en faveur de la jeu-
nesse et des actions socio-éducatives » représentent 12 p . 100.

Les associations demandent que le budget de la jeunesse et
des sports atteigne dès 1979 le seuil minimum de 1 p . 100 du
budget de l'Etat.

Cette enveloppe permettra-t-elle de satisfaire aux besoins des
associations ?

Elles réclament des crédits de fonctionnement et des crédits
d'équipement plus importants et un statut social et fiscal
favorable.

S'agissant des crédits de fonctionnement indispensables aux
associations locales et aux fédérations qui sont leur sauvegarde,
le minimum consisterait . pour satisfaire aux besoins essentiels,
à doubler les dotations du chapitre 43-20 : actions en faveur de
l'information de la jeunesse, activités socio-éducatives de loisirs
et centres de vacances. Certains articles devraient faire l'objet
d'un effort particulier. Ainsi, les crédits de la promotion des
activités et des loisirs éducatifs devraient être portés à 146 mil-
lions, soit une augmentation de 58,6 millions de francs par
rapport au projet actuel, ceux de l'aide aux centres de vacances
à 77 millions de francs, soit un accroissement de 31,1 millions
et ceux de la formation d'animateurs à 70,8 millions de francs,
soit un supplément de 16,7 millions de francs . L'augmentation
totale serait de 106,4 millions de francs.

Les actions de formation pour les animateurs bénévoles doivent
être rendues plus accessibles par l'application effective de la loi
sur les congés cadres-jeunesse, et par une meilleure information
sur l'existence même de cette loi, par la réévaluation du mon-
tant et par l'augmentation du nombre des bourses, par le
remboursement des frais de stage, par la prise en charge
des frais d'enseignement dans les stages de formation pour
animateurs et par la création d'un congé-animation et d'un
congé-détachement pour la gestion et l'animation.

Quant aux animateurs professionnels, le nombre des postes
FONJEP devrait être porté de 702 à 1000 et la part du salaire
moyen financée par l'Etat, de 25 p. 100 à 50 p. 100 . Le solde
demeure à la charge des collectivités locales ou des caisses
d'allocations familiales, exemple typique de transfert de charges.

En ce qui concerne maintenant les crédits d'équipement, ils
devraient être plus importants . Dans le projet de budget qui
nous est soumis, les dépenses en capital passent de 456,3 à
479 millions de francs en crédits de paiement, soit une augmen-
tation de 5 p . 100 seulement en valeur, ce qui traduit une
régression en volume. Derrière cette évolution s'en cache une
autre, à savoir le désengagement de l'Etat investisseur, puisque
le titre V s'effondre de 25 p . 100 en valeur et de 35 p. 100
en volume. II en résulte un nouveau transfert de charges pour
les collectivités locales.

Il faudrait pourtant augmenter les équipements et assurer
le financement de la rénovation de ceux qui existent.

J'appelle votre attention, monsieur le ministre, sur la néces-
sité de ne pas revenir à la pratique des 1 000 clubs pour les
salles polyvalentes . Cette formule a en effet abouti à la mise
en place d'installations industrialisées trop fragiles et non fonc-
tionnelles qui, au lieu de représenter une économie, ont en
réalité constitué un gaspillage.

M . Dominique Tadde,. Très bien !

M. Jean Laurain. Enfin, le statut dit de l'élu social recouvre
un ensemble de mesures qui permettraient à tous les citoyens
et en particulier aux travailleurs salariés de prendre des res-
ponsabilités dans la vie associative sans être arrêtés par des
freins sociaux tels que le manque de temps, la perte de salaire
ou l'absence de formation et qui supposent évidemment des
compensations financières.

M. Roger Corrèze. Ce n'est pas l'avis de tout le monde.

M . Jean Laurain . Il faudrait aussi faciliter l'accès du monde
associatif aux moyens d'information de masse, notamment par
l'octroi d'un temps d'antenne à la radio et à la télévision per-
mettant aux associations et de se faire connaître et entendre.

Les associations réclament un statut fiscal — vieux débat !
Elles devraient être, monsieur le ministre, exonérées de la taxe
sur les salaires lorsqu'elles emploient du personnel permanent.
Cette taxe, vestige d'un système fiscal modifié pour les autres
catégories d'employeurs . pèse en effet lourdement sur leur
budget.

De même, la TVA acquittée sur les équipements correspon-
dant aux activités statutaires, devrait être remboursée aux
associations ou aux collectivités promotrices.

Enfin, il faudrait mettre en place un nouveau régime pour
les publications des associations sans but lucratif, l'information
des adhérents étant un des aspects de leurs activités.

Sur tous ces points, les socialistes présenteront bientôt des
propositions concrètes . En attendant, nous soutenons les asso-
ciations de jeunesse et d'éducation populaire dans leurs revendi-
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cations . Mais ce budget étant notoirement insuffisant, tant pour
la jeunesse que pour le sport, nous ne pouvons l'accepter.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Barnier.

M . Michel Barnier. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
les quelques minutes qui me sont imparties me permcttront
seulement d'exprimer une observation sous forme de regrets et
de présenter différentes remarques plus particulières, vous le
comprendrez, concernant la montagne et ceux qui y travaillent.

Je regrette, comme ou l'a souvent souligne dans cet hémi-
cycle — de manière plus ou moins responsable — que notre
pays ne se soit pas depuis longtemps donné les moyens de sou
ambition sportive.

Activité profondément populaire, source d'équilibre pour
celles et ceux qui pratiquent, dynamique de la vie maintenue,
développée, intensifiée dans nos communes, grâce aux entrai-
nements, manifestations, rencontres, le sport dont la place
est assurée dans notre pays grâce aux sportifs d'abord, grâce
au dévouement de milliers d'animateurs, grâce au bénévolat
des dirigeants, grâce enfin aux professeurs d'éducation phy-
sique, le spo rt, dis-je, ne reçoit pas du budget (le l'Etat la part
qui répondrait à notre espoir, à notre attente, malgré les pro-
grès sensibles qui caractérisent le projet de budget pour 1979.

Loin de moi l'intention de mêler le spo rt à l'argent —
je réitère au passage mon opposition aux concours de pro-
nostics — mais si l'Etat ne veut pas décourager les animateurs
de promouvoir, les sportifs de pratiquer, les jeunes de s'initier,
il se doit, en atigmentant sensiblement les crédits qu'il lui
consacre, de marquer la priorité légitime et nécessaire du sport.

Cet accroissement, monsieur le ministre, ne peut certes pas
être acquis d'un seul coup, mais le progrès doit être sensible
d ' une année sur l'autre.

Comme j ' ai léjà eu l'occasion de vous le demander, il fallait
créer 400 postes de professeurs au minimum pour tenir compte
du très grand nombre d'établissements qui en sont privés et
pour corriger certaines conséquences de la mise en place de
votre plan de relance. Je souhaite par exemple, monsieur le
ministre, que vos services examinent, d'une manière attentive
et dans le détail, certaines d'entre elles, notamment pour les
handicapés, et que l'ASSU prenne en considération les diffi-
cultés de régions clans lesquelles les temps de transport sont
plus longs que dans d'autres.

Je présenterai quelques observations concernant la montagne
et ceux qui y travaillent.

L'intégration des moniteurs de ski au régime général de la
sécurité sociale pose encore de graves difficultés. Un amen-
dement d'origine parlementaire présenté au Sénat, au printemps
dernier, et accepté par Mme Simone Veil, a retardé cette
échéance . Je souhaite que cette situation fasse l' objet d'une
nouvelle concertation.

La semaine dernière, lors de l'examen du budget du ministère
de l'agriculture, j'ai évoqué la réalité de la pluriactivité en
zone de montagne. Une réflexion a été engagée à l'échelon local
sur la formation des jeunes moniteurs afin qu'ils se préparent
à des métiers d'été leur garantissant, après la saison d'hiver,
un revenu suffisant, et qu'ils puissent ainsi vivre en montagne
toute l'année.

Je souhaite que votre administration soit associée à cette
réflexion.

M . Jean-Marie Daillet. Très bien !

M. Michel Barnier. Enfin, une inflexion de la loi est nécessaire
pour la formation des moniteurs, de telle sorte que les jeunes
qui veulent vivre et travailler au pays, n'en soient pas exclus
par des règles et des critères trop rigoureux.

J'évoquerai brièvement la situation des pisteurs-secouristes
auxquels, vous le savez, je porte un intérêt particulier . Ils sont
mille cinq cents à travailler dans les stations de sports d'hiver
et y jouent un rôle essentiel pour leur animation et leur sécu-
rité. Grâce à l'action de leurs syndicats et associations, grâce
aussi — je le dis comme je le pense — à une concertation effi-
cace avec le Gouvernement, le brevet national de pisteur-secou-
riste sera enfin institué cet hiver. Je souhaite, monsieur le
ministre, que vous acceptiez d'être cosignataire du décret insti-
tuant ce brevet national.

Mais la montagne, c 'est aussi le ski . Dans un passé récent, et
en particulier grâce aux nombreuses victoires internationales de
nos champions, la fédération française de ski a donné une excel-
lente image de marque du ski français.

Malgré tous les efforts de certains de ses dirigeants, il n'en
est malheureusement plus de même aujourd ' hui . La fédération
française de ski ne peut plus vivre sans l'aide de ses partenaires.
C ' est pourquoi vous sera vraisemblablement proposée dans les
prochaines semaines la création d'une confédération nationale
du ski qui regrouperait les principales associations concernées

par le ski dans les divers domaines . Le pool des fabricants,
le syndicat national des moniteurs, le syndicat national des télé-
phériques, l'association des maires de stations, ont d'ores et
déjà donné leur accord de principe à une telle initiative . Je
souhaite qu'elle rencontre chez vous nn écho favorable.

Enfin . pour doter le ski français d'une nouvelle élite internai
tinnale, vous avez créé voilà deux ans . en collaboration avec le
ministère de l'éducation, un lycée d'été à Moutiers.

Si Mats voulons que celte initiative particulièrement intéres-
sante immiss c, il faut lui donner une nouvelle organisation.
L'actuel encadrement des profenmurs donne certes satisfaction
et l'ambiance y semble excellente. Ce point est positif. Mais
cet établissement doit jouir d'une totale atdonomic en raison
de son parliculurisme et de la très grande différence tics pério-
des scolaires avec les lycées du régime général.

Compte tenu du petit nombre d'élèves . saie :mie-dix environ,
il n'est pas possible de mettre à lem• disposition toute la gamme
de choix des différentes filières d'études, comme cela serait
possible clans un établissement plus impor tant.

'fontes ces raisons nous ont conduits à réfléchir avec les res-
ponsables locaux . Nous pensons qu'il est souhaitable que vous
créiez, avec votre collègue de l'éducation, un établissement nou-
veau et indépendant capable d'accueillir . en Savoie, trois cents
élèves . C'est en effet le nombre d'une unité fonctionnelle, où les
périodes de classe correspondraient à celles qui sont actuelle-
ment pratiquées eu lycée d'été.

Les skieurs d'un niveau beaucoup plus modeste que celui qui
est actuellement exigé pourraient y éti r e admis jusqu'à concur-
rence de trois cents, la priorité étant donnée aux meilleurs élé-
ments en fonction des points FIS nu FFS.

M. le président. Veuillez conclure, min cher collègue.

M. Michel Barnier. J'en ai presque terminé, monsieur le
président.

En attendant l'étude et la création ale cet établissement
spécifique, il faut, monsieur le ministre, qu'avec des crédits
d'Etat, vous dotiez la commune de Moutiers des équipements
complémentaires qui lui soit indispensables . Puisque l'Etat
a voulu créer ce lycée d'été, il doit donner à la commune les
moyens d'assurer l'activité sportive.

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je
tenais à vous présenter et les questions que je souhaitais vous
poser.

Un mot encore, en conclusion, pour dire à mon collègue
M . Hage, ave' tout le respect que je lui p orte — et il le sait —
que le jeune parlementaire que je suis, qui n'a pas, c'est vrai,
une longue expérience de cette assemblée, a été profondément
choqué par la démonstration à laquelle son groupe s'est livré
tout à l'heure. En effet, si te règlement de notre assemblée
n'était pas respecté, que deviendrait, demain, notre liberté de
détermination ? (Applaudissements sur les bancs due rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie fraie•
çaise .)

M. Mage me permettra de lui dire avec courtoisie que sa
compétence et la foi dont il fait preuve depuis de longues
années pour défendre le sport n'avaient pas besoin d'être assor-
ties, ici, d'une telle manifestation qui ne fait pas honneur à
l'Assemblée nationale! (Applaudissements sur les bancs du ras-
semblement pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M. le président. La parole est à M . Boulay.

Plusieurs députés communistes . Messieurs de la majorité, pour-
quoi quittez-vous l'hémicycle ?

M. Marcel Rigottt. M . Barre a donné l'exemple !

M le président Je vous en prie, nues chers collègues, la parole
est à M . Boulay et à lui seul.

M . Daniel Boulay. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
et notamment vous qui partez en ce moment, com ptent aborder
le budget relatif à la jeunesse sans évoquer la situation drame .
tique qui lui est faite par le Gouvernement.

Rétrograde, autoritaire, votre politique, monsieur le ministre,
s'attaque tout particulièrement aux jeunes de notre pays.

Peut-on parler de droit au travail pour les jeunes ? Le nombre
des demandeurs d'emploi a atteint 1344 000 à la fin octobre.
Votre gouvernement encourage la réalisation des objectifs du
patronat qui réclame 2 millions de chômeurs pour notre pays.
Le chômage n'est pas dû au hasard ! Dans leur majorité, les
demandeurs d'emploi sont des jeunes, souvent à la recherche
de leur premier travail . Quelle humiliation ! et quel gâchis !

Peut-on parler de droit au savoir? Mes amis du groupe commu-
niste ont dénoncé, hier, votre politique ségrégative et le budget
d'asservissement de l ' éducation que votre gouvernement met en
oeuvre.
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C 'est aujourd'hui que se préprre l'an 2000, d'uns le.; mater.
veltes, le primaire, le secondaire, la trous eutpéchcz ries milliers
de jeunes de le préparer, pour leur plus grand malheur et pote'
celui de notre pays,

Quand on voit le pitchis qui a été dénoncé au débat de celle
séance pat' Pierre ''arisa, on ne peul une crier au sea,idele . El
que dire de la slupffiante dérision de ?lmc le ministre de
uttiver.sités de livrer aux déiu i1 cw s, aux cassr.u's uu institut
universitaire de lrchoottt . ie iréquent par mille étudiants, et
ce à 1, veille du débat devant le Parlement sur le budgci des
universités? Or cet IUT a été construit il y a sculentettl, mini
ans et a conté quatre milliards de centimes, non compris le
prix du ter rain.

Peut-en parier de droit à la culture ? Vous monopolisez le,
grand ; moyens rl'inlottnation : vois eneoureitcz la colonisation
de la presse et en particulier de celle qui est desliuirc à la
,jeunesse . C'est le muté le imua ricain qui es( - mai r acolé it l'an-
tenne et dams lu rue . C'est 1'incita)ion quotidienne à la négation
(le notre culture.

Peut-on parler de droit aux loisirs? Partir en va ::ues?
Voyager? Combien de ,l runes chômeurs . ale irat•,,ilicurs. de
collégiens . de lycéens, d'étudiants ont acmés à ces loisirs ? Mélne
la sortie au cinéma ou an bal du samedi soir devient un luxe!
C'est la suite logique de la politique de ilt}sengagemeni de l'Etat.

Quant au droit au logement pour les jeunes, parlons-eu ! Cc
n'est pas la politique d'austériié présmitée il y a une vingtaine
de jours ici même par U. :!'Orna+nu qui permettra de mettre sur
le marché des studios ou des I''2 accessibles à tous, dons tant
de jc(mes sont demandeurs.

illonsieur le ministre, vous ides ici le représentant du Gouver-
nement de MM . Giscard d Estaing et Barre qui abundonnent la
jeunesse du pays . It l'abandnnnettt et organisent les difficultés
qui l'assailles ; ils excluent de leurs objectifs cc qui n'est pas
immédiatement rentuh!e, et cela pour servir les jii IIéts Immé-
diats des Féodalités qui détiennent les leviers de commande de
la France.

Votre gouvernement perle de délinquance . monsieur le ministre.
C'est un fait, votre soct(•té, que volts tapi inez lib".'alii el avancée
a, entre autres méfaits, < . iebriqué s plus de 82000 délinquants
juvéniles en l'espace d'une année.

Mais écoutons plutôt vot re collègue garde des sceaux, 11 Pey
refdte, tracer le porirail-robot du criminel-cyme seize-
vingt-cinq ans, déraciné, habitent clans un immeuble de plus de
six étages et ayant soufrer( de la prolongation de la scolarité e.

Que fait clone le Gouvernement pore' permet t re aux jeunes
de se sentir i bien dans leur peau ? Que lets' offres: vous
comme perspectives'.' Rien, sinon des discours et des cont rôles
policier, au coin des rues !

C'est ainsi que les jeune:, dans les grands ensembles, sont
livrés à eux-meutes . I; insuffisance criante dies dotations de
l'Elat et son désengagement quasi total conduisent à un sous-
equipemeni en anlmatears . en locaux et en tnateriels très grave
de conséquences.

Vous ne respectez )Hème pas . tant s'en faut, les engagements
pris par le Gouvernement dans le cabre du VII' Plan.

Il en est ainsi pour le programme d'action prioritaire n" 21,
dit « Mieux vivre clans la ville t . Ce PAP 21 prévoyait 485 mil-
lions de francs en cinq ans et sur trois chapitres : la réalisation
d'équipements sportifs et socio-éducatifs d'accompagnement des
logements daas les tilles nouvelles : l'amélioration des services
collectifs de voisinage, notamment dans le cadre ries opérations

habitat et vie sociale » ; des subventions aux réalisations
de bases de plein air et. de loisirs.

Je rappelle donc : 485 millions pour cinq ans. Au terme des
années 1976, 1977 . 1978, ce programme, pourtant qualifié de
prioritaire, n'est réalisé qu'à hauteur de 222 millions de francs,
soit 45 p. 100 pour trois ans.

Pour 1979, on prévoit 65 millions de francs seulement contre
71 millions en 1978 : il y a régression par rapport aux trois
années écoulées, régression qui apparait d'ailleurs dans le rap-
port d'exécution du VIP Plan, annexé au projet de loi de finances
peur 1979.

Début 1980, le déficit de réalisation sera donc de 208 millions
de francs . Le comblerez-vous dans le budget de 1980 ? Vous
n ' en prenez pas le chemin !

Voici un exemple qui illustrera bien mbn propos. II concerne
Le Mans, dont je suis député et élu municipal.

Le comité directeur t habitat et vie sociale » vient de donner
un avis favorable pour une opération de réhabilitation de
1900 I :LM anciennes. Certes, les subventions d'Etat sont faibles
dans tous les domaines. Mais dans le vôtre, monsieur le ministre,
elles le sont encore plus, puisque le seul élément du dossier
non financé relève de votre compétence : il s'agit d'un équi-
pement d'accompagnement d 'un groupe scolaire en faveur des
jeunes . Pourtant, dans le cadre du PAP 21, 273 millions de
francs doivent rester disponibles sur deux ans, si l'on veut
simplement tenir les engagements du VII' Plan.

Non . monsieur le ministre, vous ne respectez méme pas ce
que vous av e z décidé.

Le programme d'action prioritaire v" 14 fournit un autre
exemple.

C'est ainsi que, polir 1980, ont fi lé prévus 980 postes d'ani-
mateur permanent pris en charge par le tonds de coopération
de la jeunesse et de l'éducation populaire . le FONJEP, Or
578 postes étaient sulat-cutiounée par voue ministère en 1!)75
et 702 en 1977, soit 124 de plus seulement en trois ; nus . Il en
manquera donc 278 pour rèaliser, clans deux ans, les objectifs
du VII Plan,

Quelles mesures comptez-vous prendre? Elles ne sunt pas
mentionnées.

En revanche, cc qui est mentionné . c'est le montant dérisoire
de raide de l'Elat pour un poste FONJEP, à savoir 22 932 francs
par an, soit à peine 25 p . 107 du prix de revient d'un poste
de directeur de maison de jeune et de la culture.

Ce qui est mentionné également, c'est la stagnation de l'aide
à la formation des cadres de jeunesse — 3,6 millions de francs
— et des bourses-congés-cadres jeunesse : 1,6 million de trams.

Autr e exemple, toujours dans le cath•c du programme d'action
prioritaire n' 14 : les centres de vacances.

M . le ra p po rteur spécial de la commission p ies finances vous
a demandé quelles mesures vous comptiez pendre pour pallier
la suppression des réductions de iarifs consenties par la SNCF.
Vous étes resté évasif.

Quant à la rénovation des centres de vacances, 15 millions
de francs seulement seront consacrés, ce qui est dérisoire.

En fait, tant pour l'essentiel de l'entretien que pour les
équipements neufs, ce sont à nouveau les collectivités locales
qui vont faire les frais du désengagement de l'État . Pis même,
celles-ci continueront de payer 17 .6 p . 100 à l'Etat au titrc de
la 'l'VA.

On voit bien que permettre aux jeunes de s'évader, de se
détendre n'est pas votre souci majeur, monsieur le ministre,
surtout quand on connaît la pari dérisoire du tourisme :iodai:
moins de un dix millième du budget de l'Etat.

Permettre aux jeunes de se rencontrer, de se cultiver,
d'échanger leurs expériences, tel n'est pas, non plus, votre souci
premier ; c ' est surtout votre crainte.

Je prendrai l'exemple de votre action, ou plutôt de volve
absence d'action, en direction des maisons ne jeunes et de la
culture.

Les 1 169 maisons de jeunes et de la culture comptent 437 000
adhérents . Les subventions de fonctionnement qui leur sont
:,ffectées n 'atteignent que 800 000 francs à l'échelon national et
3 millions à l'échelon régional, soit une moyenne de neuf francs
par adhérent et par an . C'est réellement scandaleux !

Et voici un autre exemple concernant la ville du Man's, celui
de 1a maison des jeunes et de la culture de Ronceray . La subven-
tion de l'État n'est que de 700 francs par an, soit 0,2 p, 100 du
budget de la maison . En revanche, le montant de la TVA et de
la taxe sur les salaires représente plus de 120 000 francs.

La ville du Mans donne, quant à elle, 200 000 francs de sub-
vention . soit 300 fois plus que l'État, mais cette subvention est
engloutie pour une bonne part par le paiement à l'Elat de la
TVA et des taxes.

Cela explique la combativité des fédérations, des conseils
d'administration . des usagers des maisons de jeunes et de la
culture, comme à Levallois-Perret et dans beaucoup d ' autres
endroits : tous, ils réclament tout simplement le droit de survivre.

Que vous demandent-ils, en fait, monsieur le ministre?
Ils réclament le doublement de votre budget, le doublement

de votre subvention à la fédération française des maisons de
jeunes et de la culture et 1 p, 100 du budget de l'Etat pour la
culture : en cela, ils sont solidaires des municipalités qui ont
entrepris des actions pour obtenir des crédits.

Ils demandent l'exonération de la taxe sur les salaires et des
taxes diverses, l'exonération de la TVA sur les constructions et
les équipements réalisés par les collectivités locales, sur les
achats de matériel éducatif et culturel par les associations à
but non lucratif, sur les subventions et les spectacles.

Ils demandent que l'État finance à 100 p. 100 les postes de
délégué régional à raison d'un poste pour quarante maisons de
jeunes et de la culture et vingt-cinq directeurs, qu'il finance les
frais de formation des directeurs, à 50 p . 100 tous les postes
de directeur et à 50 p . 100 également les charges incompressibles
de fonctionnement.

Qu'attendez-vous, monsieur le ministre, pour répondre à ces
demandes ?

Vous prétendez par ailleurs, dans le programme d'action
prioritaire n" 23, favoriser les loisirs et le tourisme en milieu
rural. Or vos propositions ne portent que sur deux millions
de francs pour 1979. C'est dérisoire !

Les jeunes ruraux connaissent bien le drame que vivent leurs
communes, eux qui se battent pour les faire vivre, pour orga-
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niser les loisirs . Avec des propositions aussi ridicules, vous
apportez la démonstration qu'ils ne peuvent en aucun cas
compter sur votre gouvernement,

Non, avec vos 0,69 p . 100, vous ne respectez, monsieur le
ministre, ni vos promesses électorales de février dernier ni
le VII' Plan.

Je pense, néanmoins, que, pour des raisons qui ne sont ni
celles des jeunes ni les nôtres, vous mesurez l'importance
de la prise de position unanime des quatre-vingts o rganisations
regroupées dans le comité pour les relations nationales et inter-
nationales des associations de jeunesse et d'éducation populaire,
le CNAJEP.

Et leurs demandes, nous les faisons nôtres.
Monsieur le ministre, vous avez trompé les Franeeis et les

jeunes en particulier . Le temps d ' un portefeuille ministériel,
vous oubliez vos promesses.

Vous prenez, avec vot re budget rétrograde, une lourde res-
ponsabilité vis-à-vis de la jeunesse.

Le budget de votre collègue de l'éducation prépare les jeunes
art chômage, et entend les livrer pieds et mains liés au patronat.
Il compromet l'avenir de toute une génération.

Le budget du ministre du travail codifie leur situation de
chômeurs et de main-d'oeuvre à bon marché.

Le vôtre les condamne à l'isolement, au repliement.
Votre politique se situe à l'opposé de celle qu'attendent les

jeunes d'aujourd ' hui, et, parce qu'elle n'a pas le soutien de
la jeunesse, elle est autoritaire . Vous ne cherchez à répondre
à aucune grande préoccupation de la jeunesse. Or celle-ci ne
veut pas subir ; elle veut comprendre. Elle ne veut pas rester
à la remorque des événements ; elle veut participer à la vie
de la cité, à la vie de l'entreprise, à la vie des établissements
scolaires, bref à la vie de la nation.

Non, monsieur Soisson, vous ne caporaliserez pas la jeunesse !
Votre projet de budget est affligeant . Nous le rejetons avec

la conviction que la jeunesse saura imposer . au plus vite, une
autre politique : non pas celle du déclin de la France, mais
telle de son renouveau.

Vous voulez fabriquer la bof-génération e . Vous vous aper-
cevrez vite que la jeunesse nourrit d'autres ambitions. ( :4ppiaa-
drssements sur les bancs des coum nnistes.)

M. le président . La parole est à M . Audinot.

M. André Audinot. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
les députés non inscrits ne disposent que d ' un temps de parole
très réduit dans la discussion du projet du budget de la jeunesse
et ,les sports, et je remercie donc mes collègues non inscrits
de ni avoir permis d'intervenir.

Je devrai, monsieur le ministre, en cinq minutes, limiter mon
propos à deux aspects généraux du projet du budget que vous
soumettez aujourd'hui à la discussion de notre assemblée.

Je traiterai d'abord du plan (le relance de l'éducation physique
que vous nous proposez et j'évoquerai ensuite les difficultés
et les besoins des clubs sportifs, qui représentent la meilleure
garantie de santé physique et morale de notre jeunesse, pour
laquelle le sport doit être un enseignement comme un autre,
au service des légitimes aspirations qui la motivent et de l'avenir
qui la concerne directement.

Ce plan de relance de l'éducation physique, que vous avez
inscrit dans le projet de budget, correspond aux justes préoccu-
pations de la grande majorité des parents d'élèves, et nous ne
pouvons que souscrire à votre souci de développer la pratique
du sport à l'école.

Vous favorisez ainsi, dès leur plus jeune âge, l'équilibre
physique de nos enfants, et cela ne peut que contribuer à leur
plein épanouissement intellectuel, physique et moral.

En revanche, on peut se poser des questions sur l'importance
des moyens dont vous disposez et des méthodes que vous cooptez
utiliser pour y parvenir.

D'abord, monsieur le ministre, vous décidez d'agir en ce qui
concerne les 74 500 heures d'éducation physique manquantes.
Pour cela, vous créez 794 postes d 'enseignant supplémentaires.
C'est mathématiquement insuffisant.

Vous êtes obligé de déplacer, notamment au détriment des
universités, six cents autres enseignants qui occupaient jusqu'à
présent des postes jugés utiles les années précédentes . Sinon,
bien sûr, pourquoi les aurait-on créés ?

Dans le même temps, l' horaire hebdomadaire d'enseignement
des professeurs et professeurs adjoints est porté de vingt à
vingt et une heures, et soixante millions de francs sont alloués
peur le paiement des heures supplémentaires qui ont été rendues
obligatoires à la dernière rentrée scolaire.

Nous pouvons d'ores et déjà formuler trois observations.
En premier lieu, vous décidez de faire éclater l'ASSU en

deux organismes autonomes, l'UNSS et la FNSU. En même
temps, vous abaissez de trois à deux heures forfaitaires le temps
que les universitaires consacraient à l'enseignement dans le
second degré.
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Pour commencer --- je le précise à titre d'iniormation —
on a supprimé trois postes dans la seule univ, tsitt" de Picardie,
et je puis vous assurer, monsieur le ministre, que ceux-ci font
aujou rd'hui gravement défaut à nos étudiants.

En deuxième lieu, j ' ai toujours été très attaché au sort des
enfants handicaps cl, je l'avoue, grande a été ma su p use
— j'en ai fait part à votre col!égue, Mme le ministre de la
santé et. de la famille —• lorsquet j'ai appris la suppression tics
poiles affectés aux centres d'édncalion phyeiqae spécialisés pour
enfants handicapé,, et leu t' remplacement par soixante millions
de francs de crédits destinés à rémunérer des heures supplé-
mentaires que vous demandez aux prufue'uus d'effectuer pour
combler le déficit horaire . Et, peur cela, vues appliquez un
décret du 25 niai 1950 appelé ; statut des cnseic'anis s.

Si, à cette époque . la situation en matière d'emploi n'était
pas brillante, elle est aujourd'hui vraiment préoceepante et nous
avons entendu récennr. .'nt M. le ministre du Ir ivait prendre
position contre la création d'heures suppli'menlaires et contre
le cumul des emplois ' précisétnent pour permettre aux jeunes
gens qui sortent de nos universités et de no écoles de t r ouver
un débouché correspondant à leurs diplénvs.

Vous au riez pou r tant pu raire des heureux parmi les 747 can-
didats reçus au concours du CAPEPS, et dont ur han nombre
— on peul le craindre -- seront peut-être obligés de s'inscrire
au chômage car il n'y a pas (le poste à leur offrir.

La formule du redéploiement des effectifs et des poste ; iti
à la mode . Au lieu de redéployer, ne conviendrait-il pas de
se préoccuper d ' assurer à ces jeunes un emploi eo•respondent
à leur formation et à leur qualification ?

Cet. appel, monsieur le ministre, vous l'avez, semble-t-il.
entendu, puisque vous avez décidé d'annoncer la création de
400 postes supplémentaires l'année prochaine.

Certes, on peut penser giee ce chiffre est. dérisoire . Les
25 000 professeur; en exercice qui n'ont pu dispenser les
74 500 heures d'éducation physique qui manquent à nos enfants
vous l'ont fait savoir par l ' entremise des parlementaire.
Le VII' Plain prévoyait, d'ici à 1930, la création de 5 000 postes
d 'enseignant . Or, à mi-exécution du pian, il manque 1 000 ensyi-
gnants . Dans ces conditions, pourquoi envisager la création

.de 400 postes seulement.?

M. Edmond Vacant . Très bien !

M. André Audinot . Notre assemblée, monsieur le ministre.
compte sur vous pour consentir un réel effort dame ce domaine,
faute de quoi vous risqueriez non seulement de mécontenter les
parents (l'élèves et les éducateurs spor tifs, mais aussi de pénaliser
tics jeunes gens pour lesquels le sport constitue l'activité la
plus saine et la plus appropriée à leurs besoins clans le monde
actuel.

Afin de respecter le temps de parole qui m'est imparti, j'évo-
querai brièvement le sujet des associations sportive ; et des clubs
qui concourent au fonctionnement démocratique de notre société
et offrent aux jeunes un refuge efficace contre les fléaux de la
violence et de la drogue.

Tout le monde sait que ces clubs et ces associations vivent
niai en raison des faibles subventions que leur accordent les
départements et les communes.

A la suite de la consultation nationale qui a été organisée
l'année dernière à la demande de votre prédécesseur qui se
trouvait être également votre successeur, il a été décidé de lancer
un grand programme d'action en faveur des clubs sportifs. Plus
de 120 000 clubs existent en France, regroupant environ 8 mil-
lions de licenciés . Pour favor iser l'accès au sport au plus grand
nombre, il convient non seulement d'améliorer la formation des
responsables et de susciter la vocation de véritables cadres
sportifs, mais aussi d'apporter une réelle assistance financière
aux petits clubs.

Lors de l'examen du budget de 1978, le Sénat avait, par voie
d'amendement, augmenté les crédits à distribuer aux clubs de
trente millions environ. Comment ces crédits ont-ils été utilisés?
Sur quels critères les fédérations et les ligues se sont-elles fon-
dées pour répartir équitablement le pactole ? Je l'ignore, mais
toujours est-il que les clubs sportifs de la Somme, dépa rtement
que je représente, n'en ont pas vu la couleur !

« A force d'être juste, on est souvent coupable », disait Cor-
neiIle. Je souhaite, monsieur le ministre, que vous veilliez au
partage équitable des subventions afin que les petits clubs puis-
sent en bénéficier. Je ne doute pas que vous saurez le faire sans
vous sentir pour autant culpabilisé.

En conclusion, je regrette, comme nombre de mes collègues,
que ce budget ne soit pas plus étoffé. Mais je crois savoir que
vous le regrettez aussi et je ne saurais demander à un ministre
de manquer à la solidarité gouvernementale . (Exclaia.ations sur
les bancs des socialistes .)
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Du reste, je suis persuadé que, dans la période d'inquiétude
que nous traversons, vous aurez à coeur d'aider notre jeunesse à
surmonter ses problèmes gràce à la pratique du sport, qui cons-
titue pour elle le plus stimulant et le plus sain des derivatifs,
(Apptuudissements sur tes bancs de l'union pour lu démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M . k président. La parole est à M . Ehrmann.

M. Charles Ehrmann . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, avant de monter à cette trib,ine, j'ai relu mes interven-
tions de 1976 et de 1977 . Je pourrais les reprendre mot pour
mot ce soir.

Eu ma qualité d'adjoint aux sports de la cinquième ville de
France depuie treize ans et demi, je crois connaitre assez bien
les problèmes . Je m'efforcerai donc une nouvelle fois de faire
le point en toute honnêteté et sans aucun esprit partisan . Croyez-
le bien . monsieur le ministre, je parlerai en toute amitié en
essayant de me montrer moins dur à votre égard qu ' en 1976.
Depuis cette date, j'ai appris à vous coneaitre, vous êtes gentil,
voire aspect est agréable. (Exclamations et rires sur les boues
des socialistes et des communistes .)

M. Paul Balmigère. Vous n'êtes pas difficile!

M . Charles Ehrmann. J'apprécie aussi le ministre qui ne cède
pas aux pressions de la rue et aux manifestations . ..

M. Main Léger. On s'en doutait !

M . Charles Ehrmann . .. . sinon, vous ne seriez pas digne d'être
parlementaire. Or les électeurs vous ont fait confiance (Inter-
ruptions sur les bancs des socialistes et des communistes . —
Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

Messieurs, je vous ai écoutés. Vous avez pu constater que je
n'interromps jamais personne, Alors, je vous en prie, faites-
moi le plaisir et l'honneur de m'écouter. (Applaudissements sur
les bancs de l'unies pour ta démocratie française et du rassem-
blement pour la République .)

Monsieur le ministre, j'apprécie aussi votre courage, car per-
mettez-moi de vous dire que je juge insuffisant le budget qu'il
vous appartient de défendre.

M. Alain Léger . Vous le critiquez mais vous le voterez, comme
tous les autres !

M. Charles Ehrmann . C'est le budget d'une France. ..

M. Alain Léger. Laquelle ?
M . Charles Ehrmann. . . . qui ne sait pas ce qu'est le sport, qui

croit qu'il suffit de s'asseoir dans les tribunes ou devant un
poste de télévision pour mériter le nom de sportif.

Entrant dans le vif du sujet, je tiens à préciser que je désap-
prouve formellement ceux qui critiquent systématiquement en
affirmant que la rentrée scolaire n'a jamais été aussi mauvaise.

M. Alain Léger. Voilà trois ans que vous critiquez !

M. le président. Veuillez vous taire, monsieur Léger ! Votre
groupe a eu et aura encore l'occasion de s'exprimer dans la
discussion.

M. Charles Ehrmann. Ces exagérations, je les ai entendues
tout au long (les trente-huit années pendant lesquelles j'ai été
professeur. Mais ceux qui les reprennent ont la mémoire courte.

A Nice, j'ai connu des classes terminales de quarante à cin-
gvante élèves, des lycées sans piscine, sans même une piste de
400 mètres ou une salle de sports.

M. Rogez Corrèze. C'était du temps où vous étiez au pouvoir,
messieurs de l'opposition. Il n'y avait rien alors. Votre respon-
sabilité est lourde !

M. Charles Ehrmann. Je reconnais que l 'Etat a beaucoup fait
pour le développement du sport depuis quinze ans. Le nombre
des professeurs a triplé. Les directions régionales et dépar-
tementales sont de qualité. Le nombre des gymnases et mica
terrains de sports a triplé et celui des piscines a été multiplié
par vingt . Mais vous me permettrez de rappeler que les collec-
tivités locales ont contribué largement à cet essor si j 'en juge
par l'exemple de Nice.

Des problèmes se posent pour faire pénétrer plus profondé-
ment le sport dans la nation. Les licenciés sont maintenant
8 millions contre 2,5 millions il y a vingt ans.

Le problème essentiel reste celui que pose l'insuffisance de
votre budget qui s'élève à 3,2 milliards de francs, soit 0,72 p . 100
du budget global (le l'Etat . Même en ajoutant à ce chiffre le
montant des dépenses que tel ou tel ministère consent en faveur
du sport, on ne dépasse pas 1,2 p . 100 . Ce pourcentage semble
cependant difficile à dépasser . Il est dramatique de constater

2
ue des demandes de crédits supplémentaires sont adressées
l'occasion de l'examen des différents budgets . Aussi, à moins

d'obtenir des crédits extrabudgétaires importants, il faut s'effor-
cer de jouet- avec les crédits dont dispose chaque ministère .
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I .a seule façon de redresser le sport en France, c'est de noua
rappeler que le budget de l'éducation nationale s'élève à
O1 milliards de trams et que celui de l'université est de 13 mil-
liards . Il suffit d'y ajouter les 3 milliards de francs du budget
de la ,jeutecse et des sports.

Je propose (le renouveler l'expérience des classes à mi-temps,
A Nice, les èlèves du premier cycle qui consacraient sept heures
à l'éducation physique et de plein air n'étaient nullement en
retard par rapport à ceux qui suivaient des cours pendant toute
la journée.

Le système fonctionne au Royaume-Uni, et ses universités
sont aussi valables que les nôtres si j'en juge par ses prix
Nobel, plus nombreux que ceux de France.

En collaboration avec M. le ministre de l'éducation, je vous
propose de procéder à cette expérience dans un département,
pour le premier cycle . Le succès qu'elle rencontrera permettra
d ' étendre peu à peu le système à tous les départements.

Parlez-en au Président de la République, qui veut des réformes.
Celle-là changerait la mentalité des Français, sauverait la jeu-
nesse du laxisme dans lequel elle tombe, transformerait la France
en un pays réellement sportif et permettrait à nos athlètes de
participer sans rougir aux rencontres internationales.

En attendant, il faut vivre avec la dure réalité . Celle-ci est
d'autant plus amère pour les sportifs -- et je m 'étonne que
des orateurs avant moi n'en aient pas parlé -- que la situation
financière des villes se révèle délicate.

M. Louis Mexandeau. A Nice surtout!
M . Charles Ehrmann. Elle n'est pas plus mauvaise que

d'autres !
Ces villes marquent une pause parfois longue et sacrifient

même l'équipement sportif, opposant aux amoureux du sport
non seulement le prix de la construction mais missi les frais
de fonctionnement . L'Etat ne pourrait-il participer davantage
au transport des élèves vers les piscines et les stades qui, dans
une ville comme la mienne, atteint 1,5 million ?

Dans ces conditions, les villes, notamment les grandes, achè-
veront difficilement leurs équipements. L'Etat lui-même n ' est
pas prêt à prendre le relais puisque les crédits d'investissement
ne représentent que 15 p . 100 à 17 p. 100 d'un budget déjà
insuffisant.

Pour l'achat des terrains — je vous en ai déjà entretenu, mon-
sieur le ministre — l'Etat ne fait rien. Dans les grandes villes,
te prix de l'hectare oscille entre un et dix millions de francs.
Ne pourriez-vous obtenir des prêts bonifiés du Crédit agricole ?

Pour les constructions, le même problème se pose . Il est frap-
pant de constater — mais peut-être cela n'est-il pas de votre
compétence — que la construction d'écoles et de CES se fait
sans équipements sportifs si les villes ne prennent pas le celai.
Ainsi, dans certains départements, la moitié des établissements
d 'enseignement ne disposent parfois que de la cour comme
terrain de sport.

Une meilleure entente entre le ministère de l 'éducation et
celui de la jeunesse, des sports et des loisirs est nécessaire.

Enfin, il n'est pas normal que le département des Alpes-
Maritimes ait subi, en août 1978, des retraits de crédits atteignant
4,5 millions de francs, ce qui a empêché la mise en chantier de
trois gymnases, trois piscines de plein air, cinq terrains de
sports et trois équipements consacrés au nautisme.

Le problème des hommes se pose également.
A l'école primaire, pour les cinq heures d'éducation physique

prévues, l ' instituteur ou l'institutrice est appuyé par les conseil•
lers pédagogiques de département et (le circonscription . Le
plan de cinq ans propose d'atteindre l'objectif d'un conseiller
pour cent instituteurs. Actuellement, 35 p . 100 d'entre eux,
soit un sur trois, bénéficient peu ou même pas du tout de
l'éducation physique. Dans l'attente du spécialiste, nous avons
obtenu la création de postes de moniteurs municipaux, mais cer-
taines villes les acceptent et d 'autres les refusent . I1 serait bon
d ' obtenir du ministère de l'éducation un accord de principe sur
cette formule.

Dans le secondaire, si le nombre des professeu rs a été multi-
plié par trois en quinze ans . Il est encore insuffisant, même
en limitant l'éducation physique à trois heures dans le premier
cycle et à deux heures dans le second cycle.

Monsieur le ministre, vous vous êtes expliqué sur le plan et
nombre d'orateurs en ont parlé . Aussi je me contenterai d'indi-
quer, selon des bruits qui ont circulé dans ma ville, que le
plan est intervenu tardivement le 31 août, alors que les provi-
seurs avaient souvent fait leur emploi du temps.

.l'ai difficilement pu convaincre les jeunes qu'il était préfé-
rable de dégager un crédit de 60 millions que de créer 700 postes
pour assurer un nombre supérieur d'heures supplémentaires . Ils
auraient bien entendu préféré avoir deux fois plus de chances
d'être reçus :au concours .
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Le sportif considère comme insuffisant de consacrer trois hcui cs
à l'éducation physique dans le premier cycle et deux heures
dans le second, les installations sportives étant souvent éloi-
gnées de l'école. Il n'est guère valable de dispenser une heure
d'éducation physique entre deux heures de mathématiques ou
de physique. Aussi avons-nous reçu, monsieur le ministre, de
nombreux professeurs d'éducation physi que et d'élèves titu-
laires du DEUG, pour lesquels nous avons tenté de vous convain-
cre de vous battre . Vous avez d'ailleurs obtenu la création d'un
certain nombre de postes.

En tant que professeur qui a exercé ses fonctions pendant
trente-huit ans, je tiens à indiquer quia le corps des professeurs
d'éducation physique est à l'image des autres corps . Mais les
annales des lycées sont fructueuses en enseignements : quand
un professeur est mauvais, seuls les élèves de sa classe le
savent ; en revanche, le professeur d'éducation physique est
sur le terrain, de sorte que tout le monde s'aperçoit de son
incompétence.

Je regrette vivement que les professeurs d'éducation physique
sortant de l'université manifestent un goût de plus en plus pro-
noncé pour la dialectique et s'éloignent des clubs, notamment
dans les grandes villes, ce qui les place en porte-à-faux vis-à-vis
du sport civil.

M. Jacques Santrot . Quel scandale !

M . Charles Ehrmann . Si tous les professeurs d'éducation phy-
sique se donnaient pour mission de s'occuper de clubs et de
donner naissance à de futurs champions, ils sauveraient le
sport français. (Exclamations sur les bancs des socialistes et
des communistes . — Applaudissements sur divers bancs du ras-
semblement porc- la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M. Marcel Rigout . Vous les insultez!

M . Charles Ehrmann . Quant au problème de l'enseignement
supérieur qui perd la moitié de ses enseignants, il devra être
revu.

Les centres d'éducation physique spécialisée ayant tous été
supprimés à Nice, cette question devra aussi être réexaminée.

Le temps qui m'est imparti ne me permet pas d'évoquer la
question de l'association du sport scolaire universitaire . Cette
association qui présente de bons et de mauvais aspects demeure
indispensable car elle permet d'établir une liaison entre les
clubs et l'école.

Serait-il possible, monsieur le ministre, de permettre à des
professeurs de consacrer à des clubs où ils retrouveraient leurs
élèves le nombre d'heures forfaitaire qu'ils doivent à l'ASSU ou
à l'UNSS ?

Les écoliers consacrent 155 jours à l'enseignement et dis-
posent de trois mois de vacances, pendant lesquelles leurs pro-
fesseurs s'occupent avec dévouement de centres de loisirs,
exercent un commerce ou prennent eux-mêmes des vacances.

Ne pourrait-on imaginer que des professeurs prennent volon-
tairement leur congé à une autre période de l'année pendant
laquelle ils seraient remplacés par des maitres suppléants et
consacrent, en compensation, un mois de leurs vacances d'été
à l'animation d'organisations sportives choisies, leur travail
étant contrôlé ?

M . Edmond Vacant. C'est de la divagation !

M . Charles Ehrmann . Par l'usage du « clignotant », M . le
président m'invite à conclure. Je remarque qu'on alerte tou-
jours la piétaille, mais qu'on laisse les ténors utiliser cette
tribunes . (Rires .)

J'ai constaté sur le terrain que les jeunes qui obtiennent
d'excellents résultats dans des clubs sportifs souhaitent souvent
embrasser la profession de professeur d'éducation physique . Or
ils sont souvent envoyés dans des postes éloignés de leur domi-
cile, ce qui contribue à affaiblir leur ardeur. S'ils demeuraient
au sein du club qui les a formés, ils se sentiraient moralement
obligés de se dévouer à celui-ci.

La proposition que je renouvelle depuis trois ans est la sui-
vante : serait-il possible . sur dix postes vacants dans un dépar-
temen' comme celui des Alpes-Maritimes, de nommer hors
barème chaque année un seul professeur choisi sur une liste
de propositions, précises et motivées, établies par les directions
départementales, l'avis des commissions paritaires pouvant d'ail-
leurs être recueilli comme pour toute autre nomination ?

Monsieur le ministre, j'approuve la politique que vous condui-
sez en faveur des athlètes de haut niveau d'autant que les
installations du parc des sports de Nice permettent d ' organiser
de nombreux stages.

Je vous demande non seulement de répondre à mes questions
mais de venir à Nice visiter nos installations (Exclamations sur
les bancs des socialistes.), étudier nos problèmes, examiner nos
projets concernant les quartiers de l'Est, du terrain du gaz, de
Saint-Roch, d ' Auvare, car un sportif digne de ce nom se bat
sans arrêt pour que triomphe le sport.
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« Le sport, pour nous, c'est l'intelligence en action . , a dit
Valéry . (Applarrdrsseineuts sur les bennes (le l'union pour la
démocratie française et du. rassemblement. pour la République .)

M. le président. La parole est à M . Derosier.

M. Bernard Derosier . Mes chers collègues, le budget de la
jeunesse, des sports et des loisirs, présenté par le ministre (le
la jeunesse, des sports et des loisirs, est un sujet passionnant
car tout le monde est ou a été ,jeune .,.

M. Jacques Sourdille . Ça, c'est vrai !

M. Bernard Derosier . . . . pratique ou a pratiqué un sport et
dispose en principe d'un temps de loisir.

Mes collègues du groupe socialiste ont déjà souligné et
souligneront encore . ..

M. Bernard Derosier . . . . ce qu'il faut bien appeler les insuf-
fisances de la politique gouvernementale.

M. Jacques Sourdine . C'est encore vrai!

M. Roger Corrèze . Quand on a perdu le souvenir !

M. Bernard Derosier . Je tiens, quant à moi, à exprimer à cette
tribune quelques réflexions sur la jeunesse d'un point de vue
général . ..

M. Roger Corrèze. Les socialistes auraient dû le faire il y a
vingt ans!

M . Bernard Derosier. . .. car l'information des jeunes, l'aide
aux associations et l'amélioration de la qualité des centres de
vacances qui constituent les trois points de votre action en faveur
de la jeunesse, sont sans doute nécessaires, mais insuffisamment
réalisées.

Vous oubliez, monsieur le ministre, qu'il appartient au Gouver-
nement de déterminer aussi la politique de la France à l'égard
de la jeunesse.

Quelles perspectives offrez-vous aux jeunes gens et aux jeunes
filles de ce pays, avec la politique incohérente qui est la
vôtre?

M. Roger Corrèze . Et vous ? Le programme commun ?

M. Bernard Derosier. « Jeunes gens, vous voulez que votre vie
soit vivante, sincère et pleine », disait Jean Jaurès, en 1903,
au lycée d'Albi . Soixante-quinze ans plus tard, cette aspiration
de la jeunesse demeure aussi forte.

Car la jeunesse est à l'ordre du jour, la jeunesse fait recette.
On ne compte plus les enquêtes, les sondages qui sont consacrés

aux 15-25 ans . Ils sont huit millions, et pourtant ils semblent
mal connus . Ils représentent un marché extraordinaire pour
l'économie capitaliste, pour qui tous les moyens sont bons pour
appâter ce public et mieux l'exploiter. Cela, avec votre béné-
diction, monsieur le ministre.

Un exemple : la récupération que vous tentez de faire du
phénomène moto. Mais, à côté de cette volonté manifeste du
pouvoir d'enfermer la jeunesse (le France, par des pressions
économiques et sociales, dans une situation de repli sur elle-
même, aucune perspective exaltante n'est tracée pour que les
jeunes se sentent bien dans cette société qui leur est imposée.

Qui sont-ils ? Que pensent-ils? Que veulent-ils ?
Autant de questions que vous devriez vous posez ; mais, sur-

tout, autant de réponses qui devraient vous permettre de
satisfaire les aspirations des jeunes.

Avec la complicité de certains, l'image est créée : aux
contestataires ont succédé des jeunes gens e bien sages », qui
ressemblent à leurs parents.

A la révolte a succédé la « bof-génération s . Telle semble être
la jeunesse de 1978.

M . Jacques Sourdine. Quelle horrible image !

M . Bernard Derosier . Cependant, ne nous méprenons pas . Ce
n'est pas un « bof » d'indifférence ; c'est un « bof » d'inquié-
tude et de lassitude.

Inquiétude face à l'avenir. La jeunesse a peur, peur du
chômage surtout : un chômeur sur deux a moins de vingt-
cinq ans.

Avez-vous conscience de cette situation ? J'en doute.
Le dernier sondage en date révèle que 61 p . 100 des jeunes

pensent qu'ils seront au chômage au moins une fois dans leur vie.
Peut-on, en hommes et femmes responsables de ce pays, rester

indifférents ? Peut-on, avec cynisme . considérer que cela n'est
pas seulement le fait de la France ? C'est pourtant ce que vous
faites, avec le soutien de votre majorité.

Lassitude aussi!
Lassitude de poursuivre des études, mal adaptées aux réalités.
Lassitude de devoir satisfaire aux obligations d'un service

national mal conçu et où l'on a l'impression de perdre son
temps.
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M. Pierre-Alexandre Bourson. Lassitude de vivre en paix !

M. Bernard Derosier. Lassitude de ne se voir offrir, par la
société, aucun idéal, aucune perspective généreuse.

La vérité, mes chers collègues, c'est que notre jeunesse souffre
au plus haut point des oppressions engendrées par la société
capitaliste . (dires sur plusieurs bancs de l'union pour la délue.
cratie française et du rassemblement pour la République .)

Ce système est malade, et les jeunes s 'y sentent comme empri-
sonnés, étouffés par ce qui leur est imposé ...

M. Pierre-Alexandre Bourson . Comme la moto !

M. Bernard Derosier . . . . qui les dépasse, qu'ils ne comprennent
pas.

Log jeunes sont découragés par votre politique, monsieur le
ministre, dont ils ressentent les méfaits plus que toute autre
catégorie de la population.

M. Raymond Tourrain . Voyez les sondages !

M . Bernard Derosier. Etre chômeur à la sortie (le l'école :
quelle perspective !

Oui, la jeunesse souffre dans sa chair et dans son âme de
cette politique qui ne fait rien pour comprendre et satisfaire ses
aspirations, une politique que nous ne pouvons cautionner.

Oui, cette société s'avère incapable d'offrir aux jeunes un
avenir sédu sant...

M . Jacques Baumel . Et la vôtre !

M. Bernard Derosier . . . . cette société sans coeur, sans chaleur,
dure pour les faibles, entièrement bâtie sur l'argent . (Protesta-
tions sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française. — Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes.)

Plus grave encore, vous tentez de faire croire que votre action
en faveur de la jeunesse s'inspire de celle qui a été suivie par
les socialistes du Front populaire, et vous invoquiez récemment
la mémoire de Léo Lagrange et de Léon Blum.

e J'ai minutieusement étudié l'oeuvre de Léo Lagrange m,

avez-vous déclaré, monsieur le ministre. Je vous en prie, un peu
de décence ! Si vous aviez vraiment étudié l'oeuvre de Léo
Lagrange, vous auriez découvert la flamme qui animait cet
homme en 1936.

« A la jeunesse, il ne faut pas tracer un seul chemin, il
faut ouvrir toutes les routes n, disait-il.

Or votre politique, monsieur le ministre, lui ouvre la voie du
chômage . de la crise, du désespoir.

N'adorez pas ce que vos prédécesseurs ont renié. Vous savez
parfaitement combien la droite de l'époque, dont vous êtes l'un
des héritiers, a condamné la politique des socialistes et du Front
populaire . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

Cet artifice ne . fera pas illusion.
La jeunesse réclame le droit au travail et le droit à la diffé-

rence. Vous ne pouvez, vous ne voulez le lui accorder.

M. le président. Il faut conclure, monsieur Derosier.
M. Bernard Derosier. De la même façon, vous ne pouvez ni

ne voulez répondre à ses nouvelles aspirations : la finalité du
travail, le désir de vivre au pays, la participation aux décisions,
l 'écologie, les rapports avec le tiers monde, pour n ' en citer que
quelques-unes.

M . Jean-Marie Oeillet. Des mots !
M . Bernard Derosier. Non, cela vous ne le voulez pas.
« Cours, camarade, le vieux monde est derrière toi », pou-

vait-on lire sur certains murs en 1968 . Ce slogan n'a pas vieilli.
(Exclamations sur les bancs de l'union pour la démocratie fran-
çaise et du rassemblement pour la République .)

La jeunesse le sait . Elle est consciente, soyez-en sûr, du rôle
éminent qu'elle peut jouer dans la transformation de la société,
à condition de lui offrir de nouvelles perspectives.

Une société ne peut survivre contre sa jeunesse et en désaccord
avec elle . Sans la jeunesse, la civilisation actuelle risquerait de
se refermer sur elle-même.

A de telles questions, tous les responsables politiques ont
le devoir de répondre . Vous et votre gouvernement ne le
faites pas . Au contraire, les socialistes ne failliront pas à cette
tâche . (Exclamations sur les mêmes bancs .)

Le « bof s que la jeunesse oppose actuellement à votre poli-
tique sera-t-il générateur d'un immense enthousiasme ? Nous en
sommes persuadés. (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président . La parole est à M . Gissinger.
M. Antoine Gissinger. Mesdames, messieurs, les instructions

officielles du mois d'octobre 1976 définissent l'esprit dans lequel
il convient de concevoir et d'organiser l'éducation physique et
sportive. C'est une « discipline éducative qui apporte en plus
une contribution précieuse à la formation sociale et civique » .
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Pour appliquer ces instructions, trois sortes de moyens sont
nécessaires : un personnel qualifié, professeurs et professeurs
adjoints, en nombre suffisant ; un cadre horaire ; des moyens
matériels.

Il y a lieu de rappeler les efforts importants consentis par
la V• République en équipements sportifs, et sans votre accord,
messieurs de l'opposition (Applaudissements sur divers bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française), équipements hélas ! souvent inutilisés ou mal
utilisés, tout spécialement pendant les trois mois des grandes
vacances, ainsi qu'en créations de poste puisque la moyenne
annuelle depuis 1958 est de 470 créations de poste de profes-
seur et de 253 créations de poste de professeur adjoint, le
nombre de postes ouverts au concours étant, en moyenne, pour
les professeurs, de 607, et pour les professeurs adjoints, de 338.

Cependant, il faut reconnaître que les normes prévues dans
le VII Plan n'ont pu être respectées, d'où la mise en oeuvre,
monsieur le ministre, de votre plan de relance, qui a fait couler
beaucoup d 'encre et a suscité des protestations parfois irréa-
listes et hypocrites. Je ne suis pas hostile aux principes qui ont
guidé ce plan, mais j'estime que l'application en est trop brutale
et trop uniforme sur l'ensemble du territoire et qu'elle ne tient
pas compte des efforts consentis à l'échelon régional . Est-ce une
erreur de gestion ? De toute façon, vous êtes responsable de
l'exécution de ce plan.

L ' attitude systématiquement négative des syndicats à l'égard
du problème des heures supplémentaires me paraît empreinte
d'irréalisme . Hélas ! l'administration n'est pas étrangère à cette
attitude . En effet, selon une circulaire rectorale, s en raison de
la modicité des crédits, lesdites heures ne pourront être accor-
dées qu'à titre tout à fait exceptionnel et après accord
préalable s.

Il est par ailleurs déraisonnable de vouloir résorber un déficit
budgétaire soit uniquement par des créations de poste, soit par
des heures supplémentaires . Je crois savoir que, dans ce domaine,
le Gouvernement est prêt à faire un nouvel effort. Cependant,
monsieur le ministre, pourriez-vous préciser la politique des
heures supplémentaires ? Concerne-t-elle l'établissement où exerce
l'enseignant ou, au contraire, peut-on obliger l'enseignant à
assurer des heures supplémentaires dans un autre établissement ?
Pouvez-vous également nous indiquer quelles sanctions vous
entendez prendre en cas de refus de sa part?

L'insuffisance des moyens aboutit à un transfert des postes qui
s'opère en particulier au détriment des services d'animation
sportive et des centres d'éducation physique spécialisée.

En ce qui concerne les 120 postes en provenance des univer-
sités, il y aurait lieu, monsieur le ministre, de revoir certaines
décisions, telle celle qui concerne l' université de Strasbourg où
le sport est obligatoire pour certaines disciplines et où, par
ailleurs, vous avez, je crois, oublié de tenir compte de l'effort
consenti par la municipalité pour inciter les étudiants à pratiquer
le sport.

Mais c'est surtout l'avenir des SAS qui m'inquiète . Cette
opération, lancée par M. Mazeaud, malgré l'opposition des syndi-
cats — je tiens à le souligner — voulait, par une mise en place
d'une structure entre l'école et les clubs, initier au sport les
jeunes de neuf à douze ans.

En Alsace, région pilote, 14 000 élèves — selon les statistiques
de 1977 — ont pu être. accueillis au sein des écoles de sport
grâce au dévouement et à l'enthousiasme de vingt et un
enseignants, avec la collaboration des municiaalités, des asso-
ciations et des parents d'élèves.

Or vous risquez d'anéantir six années d'efforts, de mettre en
cause la politique globale du sport extra-scolaire . La loi du
29 octobre 1975, qui souligne la nécessité d ' une telle politique,
aurait dû vous obliger à renforcer les moyens des CAS devenus
les SAS . C'est le contraire qui se produit : 313 postes ont été
transférés, dont cinq pour le Haut-Rhin et trois pour ma cir-
conscription . Le département était sectorisé ; à présent, les élus
et les animateurs sont déçus et inquiets.

Vous semblez sanctionner aussi bien ceux qui ont participé
à l'action que ceux qui n'ont rien fait . Sur ce point, monsieur
le ministre, il y aurait peut-être lieu de revoir certaines
décisions.

Je formulerai des remarques identiques sur la suppression
de 141 postes dans les centres d'éducation physique spécialisée,
dont huit pour notre région, en particulier ce poste de Mulhouse
où l'intéressé s'était spécialisé — à ses frais — dans l'éducation
physique des cardiaques.

Or l'article 1^' de la loi d'orientation en faveur des handicapés
élève au rang d'obligation nationale l'accès aux sports du
mineur et de l'adulte handicapés . La loi commence à entrer
en application, et vous prenez des mesures néfastes dans sa
mise en oeuvre. Oh ! je sais bien qu'il conviendrait de définir
quel ministère est responsable de l'engagement des frais finan-

i tiers . Mais c'est un problème gouvernemental .
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Monsieur le ministre, le terme de « redéploiement » est trop
rassurant . J'aimerais obtenir l'assurance d'un non-renouvellement
de mesures aussi peu cohérentes, prises trop rapidement, étant
donné la situation spéciale de notre pays, mais qui sont peut-
être aussi et surtout des erreurs de gestion.

Je ferai maintenant quelques remarques sur la réduction des
heures forfaitaires pour l'animation de l'association sportive sco-
laire et universitaire, réduction qui risque d'avoir des consé-
quences sur le nombre des licenciés, sur le développement des
compétitions scolaires, sur les relations de l'ASSU avec les asso -
ciations sportives . N'oublions pas que le hand-ball, par exemple,
est une création de l'école.

En outre, il convient de mieux définir les exigences d'une
véritable politique d'éducation physique et sportive qui ne soit
pas seulement liée à l'argent.

Il faut aborder de front deux problèmes qui, jusqu ' à ce jour,
ont été seulement effleurés : l'éducation physique et sportive
à l'école primaire et les rythmes scolai r es.

Il est fondamental que, dès leur plus jeune âge, les enfants
soient en mesure de pratiquer à l'école l'éducation physique
sous la conduite de maitres qualifiés et dont c'est l'obligation.
Mais je sais, monsieur le ministre, que vous avez décidé de
résoudre cet important problème en liaison étroite avec votre
collègue de l'éducation.

Quant aux rythmes scolaires, ils supportent hélas ! les consé-
quences des vacances et des semaines chargées, et l'organisa-
tion de l'année est un casse-tête.

Il y a lieu, cependant, de persévérer, car l'intérêt de nos
enfants est en jeu.

Quant à l'office franco-allemand, il vient de fêter son quin-
zième anniversaire, mais dans une relative stagnation en raison
d ' une baisse de notre participation financière . Cet organisme,
symbole éclatant de la réconciliation franco-allemande, doit avoir
les moyens nécessaires pour développer ses activités, moyens
qui dépendent de votre ministère, certes, mais avant tout de votre
position personnelle, monsieur le ministre.

J'attends vos réponses . En fonction de celles-ci, je prendrai
ma décision de vote ; mais je suis déjà convaincu, en constatant
l'attitude de nos collègues communistes, qu'elle sera positive.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française . — Exclama-
tions sur les bancs des communistes et des socialistes.)

M. Christian Nueei . Hitchcock n'est pas mort . En voilà du
suspense!

M. le président. La parole est à M . Le Meur.
M. Daniel Le Meur. Monsieur le président, monsieur le ministre,

mes chers collègues, le sport, quel que soit le contexte dans
lequel il se déroule, est une nécessité et un droit.

Néanmoins, s 'il est un domaine où tous les efforts doivent être
faits pour en promouvoir et en faciliter les conditions, c'est
bien celui des entreprises. Pourtant, monsieur le ministre, la
notion de sport à l'entreprise est absente de votre budget.

Dans une intervention récente, ici même, j ' ai évoqué les
difficiles conditions de travail des travailleurs manuels . Pour
eux, la pratique du sport est une chance de préserver leur
santé physique et psychique . C'est d'ailleurs également vrai pour
tous les travailleurs, qui, après une longue journée de travail,
aspirent à la détente.

C'est pourquoi les communistes considèrent et répètent que
l'organisation du sport sur le lieu de travail, sous la responsa-
bilité du comité d'entreprise et des syndicats est une des
conditions essentielles du développement du sport pour tous.

Il y a aujourd ' hui en France environ 18 000 comités d'entre-
prise, dans 75 p. 100 des entreprises qui devaient en être pour-
vues selon la loi, laquelle n'est donc pas appliquée dans un quart
des cas.

Sur ces 18 000 comités d 'entreprise, 7 000 seulement, à notre
avis, disposent des fonds nécessaires à leur fonctionnement.
Mais il faut savoir que, d ' un comité d'entreprise à l'autre, les
disparités sont très importantes.

Le problème du sport à l ' entreprise n 'est pas dissociable des
problèmes que rencontrent les travailleurs a tous les niveaux,
et qui tendent à l'aggravation de la situation.

Nous constatons donc que des limites sont imposées à l'action
des comités d'entreprise, d'autant plus que, trop souvent, la
tendance patronale, qui influence l'action du comité, vise avant
tout à former quelques champions ou à constituer une équipe
« fanion » plutôt que de permettre l'accès au sport à toutes et
à tous.

Il faut que les structures sportives soient définitivement
reconnues dans l'entreprise qui doit être un lieu où se dévelop -
pent toutes les pratiques sportives.

Les travailleurs ne doivent plus être considérés comme des
sportifs de sous-ordre.

Aussi, monsieur le ministre, beaucoup de choses doivent
changer.

D'abord, si l'on admet que la pratique du sport au sein de
l'entreprise exige de nombreux cadres, il faut envisager la
possibilité d'engager — sous le contrôle du comité d'entreprise
s'il s'agit d'une grande entreprise ou d'un groupe de comités
d'entreprise plus modestes — un ou plusieurs professeurs
d'éducation physique et sportive de niveau universitaire, donc
formés par l'éducation nationale, mais ayant une spécialisation
les préparant à répondre aux besoins spécifiques des tra-
vailleurs.

D'ailleurs, la formation de nombreux cadres bénévoles — diri-
geants, animateurs, moniteurs — est une impérieuse nécessité ;
mais, dans ce cas, il ne s'agit pas pour les intéressés de
l'apprentisage d'un métier rémunéré . Les sommes nécessaires
à cette formation d' ivent donc être trouvées dans les crédits
du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs.

Nous avons vu que, faute de moyens suffisants, la plupart des
comités d'entreprise n'ont qu'une existence formelle et sont
incapables de répondre aux immenses besoins des travailleurs.
C'est pourquoi nous demandons qu'une subvention patronale,
représentant au moins 3 p . 100 de l'ensemble de la masse
salariale, soit accordée aux budgets des comités d'entreprise
qui, assurant la gestion pleine et entière des activités, y compris
clans le secteur public et nationalisé, disposeraient enfin de
crédits suffisants à assurer la bonne marelle de leur secteur
sportif.

Actuellement, la plupart des clubs d'entreprise pratiquent
leurs activités sur des terrains et dans des salles appartenant
aux communes. Sans l'effort consenti par elles, et je tiens à le
souligner, on ne pourrait pratiquement plus parler de sport à
l'entreprise.

C'est ainsi qu'à Saint-Quentin . ville dont je suis l'élu, cinq
nouveaux terrains de sport ont été réalisés depuis 1977 grâce
aux fonds municipaux. Utilisés à plein temps par les clubs cor-
poratifs . ils demeurent encore insuffisants.

C'est pourquoi l'Etat, dont la politique consiste avant tout à
opérer un transfert des charges sur le dos des collectivités locales,
doit apporter un concours beaucoup plus important.

Par ailleurs, ne serait-il pas possible lors de la création d'une
entreprise importante de réserver systématiquement un espace
aux installations sportives soit à l'extérieur parme des terrains
lui appartenant, soit. à proximité ? A l'expérience, il s'ensuit
un développement considérable des activités sportives.

Pour faciliter de telles mesures et leur permettre de voir le
jour, il faut encourager les comités d'entreprise, les clubs et
les collectiviés locales, au lieu de les dégoûter de toute initiative.
En premier lieu, il convient de leur rembourser le montant de
la TVA sur l'édification de toutes les installations sportives à
but non lucratif . Quant aux employeurs, on doit les faire parti.
ciper à cette prise en change par le prélèvement sur les invee
tissements avant amortissements. Ainsi serait dégagée une sub-
vention supplémentaire.

Les jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans doivent béné-
ficier d'un effort particulier. En effet, le temps qu'on accorde
aux jeunes du même âge, qui sont scolarisés pour la pratique
d'une activité physique, leur est refusé à eux.

A cette fin, nous demandons qu'ils puissent disposer de cinq
heures par semaine prises sur le temps de travail et à Pt charge
des entreprises.

Quant à la médecine et la recherche sportives, elles n'ont
jamais bénéficié dans notre pays de l'attention et des moyens
nécessaires à leur développement.

Les médecins et les chercheurs du sport français, dispersés,
travaillant dans l'indifférence des pouvoirs publics, ont évi-
demment beaucoup de mérite à défricher un terrain difficile.
Or, l'exemple de nombreux pays le démontre, il n'est pas de
progrès ni de grande politique sportive sans un important déve-
loppement de la médecine et de la recherche sportives.

Monsieur le ministre, les mesures que nous préconisons ne
s'adressent pas seulement aux quelques champions destinés aux
podiums olympiques. Elles prennent en considération l'immense
foule des amateurs de sport qui, à l'école et à l'entreprise
surtout, luttent et attendent que le pouvoir leur accorde enfin
toute l'attention qu'il méritent . (Applaudissements sur les bancs
des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Hubert Voilquin.

M. Hubert Voilquin . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
complétant les mesures décidées au mois d'août pour un plan
de relance du sport à l'école, le projet de budget pour 1979
comporte, certes, des points forts :

J'y relève, notamment, la progression — 17,7 p. 100 — du
budget de la jeunesse et des sports, qui passe à 0,72 p. 100 du
budget général de l'Etat ;

L'action en faveur du sport de masse avec une majoration
de 32,7 p .100 des subventions directes aux fédérations et aux
associations sportives locales ;
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En liaison avec votre collègue de l'éducation vous devriez
étudier ce très important problème . ainsi . bien sils, que celui de
ta formation et du recyclage permanent des institutrices et des
instituteurs en matière de sport . li y aurait là, traitlu;.u's, lut
débourbé intéressant pour des jeunes qui s'intéressent à l 'ensei-
gnement de l'éducation sportive, moise qui ne peuvent prétendre
au difficile professorat ou au DEUG mention Sciences et tech-
niques des activités physiques et sporiites

,J'appelle également votre attention, monsieur le ministre . sur
l'insigne faiblesse des crédits inscrits à l'article 40 du chapi-
tre 34 . 12 pour le franc-élève . ..

M. Edmond Vacant . On ne vous le fait pas dire !

M. Hubert Voilqein. . .. el qui sont destinés à des dépenses
d'enseignement du second clegré telles que l'achat de petit
matériel sportif, les frais ale transport des élsves lors de compé-
titions et la location des installations, en général nwnicipates.

Or ces crédits passeront de 48,6 millions de Crame ; en 1978
à 51,5 millions de francs en 1979, soit une prog us ion de
5 .9 p . LOO en francs eouranis, largement inféeieure à la seule
augment atiuu du coin de la vie, azurs que 60 000 !lemme sep-
plémenleires sont prévues.

Que vouiez-vous faire avec 12,04 francs par élève dans les
établissements d'Etat, 3,42 francs dans les établissements natio-
nalisés et 2 .84 francs dans les établissements municipaux Y'

Le taux moyen du franc-élève atteindra 11,89 francs . Or
20 francs au minimum sont nécessaires, soit 500 francs pour une
classe à effectif normal, somme qui permettrait aux maîtres
de réaliser déjà pas mal de choses et, surtout, de ne pas priver
leurs elevi s de ce qu'ils considèrent comme la hante 1•écnülpense
de leu rs efforts et de leur assiduité : les déplacements.

Ces matchs que l'on conclut avec les établissements voisins.
donc rivaux eu spart, ces députe en cois du mercredi, cet
esprit d'équipe qui se crée lors de l'alteute anxieuse d'avant
le match. ces retours pleins d'enthousiasme et de chansons
sont, l'inctispensab'e environnement . de la naissance de l'esprit
de compétition, de l'amour du club et des couleurs, conditions
mêmes de l'amour de la pratique du sport.

Et puis, monsieur le ministre, vos souvenirs de jeunesse ne
sont pas si lointains qui vous rappellent le plaisir décuplé de
jouer avec un ballon neuf, de ;essayer sur la piste avec des
chaussures à pointes, des grandes pour le sprint, des plus
courtes pure' le fond, de lancer un vrai javelot, de la même
marque que celui qu'utilisent les champions.

« Aux bons travailleurs, les bons outils ., C'est une maxime
chère à tout employeur soucieux du rendement de son entre-
prise . Il en est de môme à l'école. Vous avez compris que
le sport aie masse ne pouvait se passer du sport de haute
compélilion . Vous savez que les enfants ont toujours eu besoin
d'idoles . Donnez-leur les moyens de chercher à imiter ceux
qu'ils admirent . Doubler les crédits réservés au franc-élève
n'est pas un effort excessif : un cent millième dît budget total
de P ital . Mais à petite cause, grands effets! (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour Id drnrocratie frani'aise et du
rassemblement pore' la Rép'ablique.)

M . le président. La parole est à M. Bapt.
M. Gérard Bapt . Monsieur le ministre, votre prédécesseur,

M . Dijoud, avait, il y a un an, énuméré . cinquante-huit objectifs
pour «relancer a le politique sportive de la France .

Pour votre part, vous vues (tees limité pouf' le moment à let
a relance „ du sport à l'écule en rendant publie cet été un
plan dont vous n'aviez sans doute pas mesuré à l'époque l'impact
ei les conséquences.

Ce plan, vous en donnez un exposé des motifs dans l'intro-
duction de l'opuscule édité à la fin du mois de septembre par
le service de l'information de votre ministère, en écrivant notam-
ment qu'il "agit ., de permette aux élèves des lycées et chas
collèges de bénéficier des heures d'enseignement prévues par
la loi s,

Mais une question vient alors inunédlateinent à l'esprit : pour-
quoi affirmer qu'en aiuutiére d'horaires le VIL' Plan fait force
de loi, et prévoir la création de seulement 460 postes de pro-
fe sseur aajcini, à l'ex,'lueion de toute création de poste de
professeur, ce qui revient à nier, dans le même temps, la
légalité rions vous venez de vous réclamer, puisque le programme
d'action prioritaire n" 13 du VII' Plan prévoyait la création
de 5 000 postes en cinq ans, 1 000 par an — objectif déjà très
en deçà des besoins évalués pendant la phase préparatoire — et
puisqu'on a déjà p ris un retard de 1101) postes depuis 19'76.

Nous vous soutiendrions, monsieur le ministre, si vous exi-
giez du Gouver nement l'application d'un texte qui a, «e voire
propre avis, force de loi.

M. Gilbert Faure . Très bien !
M. Gérard Sap!. Mais à l'inverse, vous annonciez qu'il n'y aurait

aucune création de poste au CAPEPS de 1979 : après le gon-
flement, année après année, du nombre des reçus-cuiiés, que
faites . ''ous, monsieur le ministre, de la désesperance de pro-
motions emières d' étudiants ?

Et par quelle aberration, au moment où votre collègue M . le
ministre du travail dénonce s l'iuunuralité s de la pratique des
heures supplieieutaires en période de chômage, avez-trous pu
décider que l'on comblerait le déficit en exigeant aies heures
supplementairc•s . que les enseignants ne refusent pas a pilori,
mais parce qu'ils sont scandalisés que vous leur demandiez
de participer à une politique délibérée de chômage pour tant
de jeunes rejetés après quatre ans aie formation de valeur,
tandis que tous affaiblissez les associations sportives des étc-
blissemcuts en enlevant une heure à l'animation du spot
scolaire.

M . Gilbert Faure . Très bien !
M. Gérard Sept . Incohérence . voit :
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Incohérence, gai s gaspillage des compétences : une telle

critique de votre prétendu s plan de relance s serait incom-
plète si l'on omettait une dimension moins glorieuse encore,
celle du dénigrement systématique d'un corps d'enswgnants
désignés comme responsables des échecs de la succe„ion des
politiques contradictoires des différents ministres de la jeu-
nesse et des spiens ces dernières années.

Ainsi, comment acceptez-vous qu'un haut fonctionnaire de votre
ministère se soit livré anonymement à une agression à l'égard
des enseignants d'éducation physique et sportive clans les eoionncs
du journal Le Monde?

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Me
permettez-vous de votes interrompre?

M . Gérard Sept. Volontiers.

M . le président. I,a parole est à M. le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs, avec l'autorisation de l'orateur.

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs. Sut' le
point que vous venez d'évoquer, Le Monde n publié un démenti
quelques jours plus lard, en indiquant que ce haut fonctionnaire
n'appartenait pas à mon ministère.

M. Xavier Hamelin. Vous ne l'avez pas lu, monsieur Bapt?

M . Gérard Bapt. Je prends acte, monsieur le ministre, de cette
déclaration, mais elle ne m'enpêchera pas de poursuivre, en
citant encore votre introduction à l'opuscule édité par votre
ministère : <. L'éducation physique est une dimension (le l'édu-
cation, l'une ales plus importantes . Elle ne doit plus être consi-
dérée comme une matière secondaire . 's J'en suis d'accord . Mais,
dans le même temps, votre objectif plus ou moins avoué est de
liquider la filière universitaire de formation à l'éducation phy-

La multiplication par trois des crédits alloués au sport de
compétition et notamment à la préparation des jeux Olympiques :

L'attention, enfin, portée au; prablemes de la jeunesse et
du mouvement sportif dont legs crédite seront revalorisés de
24,5 p . 1011.

La promesse faite de créer en 1979 trois cents postes de
professeur d'éducation physique a été accueillie avec soulagement.

Personnellement, je voterai votre projet de budget, monsieur
le ministre. car vous avez mie I'aceeel, à mes yeux, sur deux
priorités : l'aide aux clubs et l'aide au sport de haute coni±iéii-
tien . trais je regrette que, venant à le suite du budget de l'édu-
cation tiens lequel M . Beullac vent redonner sa place à l'école
primaire . le vôtre ne comporte pas une action hardie dans ce
domat ie.

C'est à l'école élémentaire . en effet, que se décide en grande
partie le destin de l'enfant et je sais, par expérience, qu'il en est
de même pour le g=oit des activités physiques et donc du sport.

Lane timide expérience a été faite pour encourager le sport
optionnel . Le syndicat national des instituteurs est très attaché
à la notion d'unicité de l'enseignement . il a sans doute raison en
ce qui concerne les matières essentielles colis je doute fort que
ce soit valable partout et dans tous les ces pour l'éducation phy-
sique et le sport . Des questions de ntorptuilogie, d'âge, de santé.
peuvent jouer tut grand rôle de dissuasion. Toujours est-il que
chaque fois qu'une municipaiité met des moniteurs d'éduc tion
physique à la disposition des directeurs d'école, il sont, en géné-
ral, bien accueillis .
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sique et sportive . Pour notre part, à l'opposé, nous voulons une
formation universitaire pour tous les enseignants, et nous réaffir-
mons notre volonté d'intégration de l'éducation physique et
sportive à l'éducation nationale.

Votre plan . monsieur le ministre, déguise en <: relance

	

ee
qui n'est que répartition de la pénurie.

Certes, il y a eu cette fausse surprise, soigneusement préparée,
de l'annonce de l'ouverture de quatre cents postes au CAPEPS
de 1979 — annonce laite dans les cinq dernières minutes de la
réunion de la commission des affaires familiales, culturelles et
sociales, au moment de passer au vote sur les conclusions du
rapporteur qui avait. déclaré que votre budget serait inacceptable
s'il ne comportait pas de créations supplémentat'res !

Ce grossier scénario, qui se dénoue clans les cinq dernières
minutes, et que désavouerait, n'en doutons pas, l'inspecteur
Bourre], aura servi à susciter des applaudissements complaisants
à votre réponse à la question d'actualité posée — c'est une procé-
dure trop inhabituelle pour ne pas être relevée — par le propre
rapporteur de votre budget.

Encore ne nous avez-vous pas précisé quand et . comment seront
financés ces postes, et il serait intéressant qu'enfin nous
l'apprenions

Ce scénario suffira-t-il à trouver une majorité dans cette
assemblée par' un budget de misère ? Nous le verrons tout à
l'heure. Mais il n'aura pas suffi — vous n'en cloutiez sûrement
pas, monsieur le ministre — à convaincre ie groupe secialisle
que vous vous situiez . un tant soit peu, dans le sillage du grand
élan qu'avait su, il y a quarante ans, créer Léo Lagrange . ..

M . Emmanuel Aubert. Heureusement que vous l'avez, celui-1i: !
M . Gérard Bapt. . . . dont vous avez pourtant eu récemment

l'audace de vous réclamer! (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. te président . La parole est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin . Monsieur le ministre, c'est un très beau
ministère que le vôtre ! Mais il réserve quelques moments
difficiles.

Vous aurez deviné, à ce propos initial, que, clans une inter-
vention qui ne pour ra durer que le temps d'un quatre cents
mètres nage libre de bonne valeur régionale, je souhaite su r tout
traiter de questions sportives.

Des moments difficiles, ai-je dit . Le retour des jeux Olym-
piques en fait partie, encore qu'il existe quelques recettes infail-
libles pour braver l'orage sans trop de dommages. Il y a aussi
le vote du budget qui a l'inconvénient d'être plus fréquent que
les jeux Olympiques.

Mais, là encore . il y a généralement un peu d'inquiétude à
nourrir . J'ai eu la curiosité de me reporter aux débats des dix
dernières années et j'ai pu constater que la majorité avait tou-
jours été bonne fille.

Les discours de la majorité ont été d'une rare constance :
évidemment, le budget n'est pas fameux, mais on fait
confiance au ministre pour en avoir un meilleur l'année sui-
vante . Ce qu'il faut, n'est-ce pas? c'est obtenir une prise de
conscience de la valeur nationale du sport. Il faut que les
plus hautes autorités de l'Etat reconnaissent son rôle dans notre
société . II faut qu'un conseil des ministres extraordinaire le
consacre . J'en passe.

Cet appel à la prise de conscience me parait relever de
l'incantation . Devons-nous parler et agir comme si ce fameux
conseil des ministres n'avait jamais eu lieu, comme si le Prési-
dent de la République, en juin 1975, à l'institut national des
sports, n'avait pas dit, en termes choisis et excellents, la place
que la nation devait faire au sport ?

Au risque d'être cruel, je rappellerai que tous ces beaux
principes qu'on souhaite voir affirmer ont déjà été gravés dans
le bronze de la loi, sur l'initiative d'un de vos prédécesseurs,
monsieur le ministre, M. Pierre Mazeaud.

On sait bien que les choses n'ont pas beaucoup changé pour
autant. C'est peut-être que certains problèmes demeurent, que
des préalables ne sont pas réglés ou que des hypothèques ne
sont pas levées . A l'évidence, nous n'avons jamais su trouver
une articulation satisfaisante entre l'éducation physique et le
sport civil . On peut même parler de divorce, au moins sur le plan
psychologique, entre l'école et le club. Les raisons en sont
diverses . Je n'y reviendrai pas . Les résultats, nous les constatons
trop souvent sur le terrain : pour quelques rares réussites,
combien de. cas où l'on s'ignore ou, pire, où l'on « douhlonne » ?

Cette situation n'a rien d'étonnant : pour marier sans problème
l ' un et l'autre, il faut ou bien un système ultralibéral ou bien la
démocratie populaire. Nous ne sommes ni pour l'un ni pour
l'autre.

Alors, monsieur le ministre, pourquoi ne pas tenter de régler
le problème à l'amiable ? Pourquoi ne rendez-vous pas l'éduca-

tien physique à votre collègee de l'éducation ? Vous dnni :erlez,
j'en suis persuadé, à l'éducatiuu physique des cinances sérieuses
pour une véritable relance.

Vous échapperiez aux arbitrages douloureux auxquels vous
contraint 1a situation actuelle . Vous seriez en tien meilleure posi-
tion pour suggérer, voire imposer, une répartition cohérente des
tâches entre sport scalaire Cl sport civil.

J'espère que vous n ' attendr ez pas cette échéance pour régler
le trop fameux problème du la fi?i• re universitaire.

Chacun :sait que l'étudiant en éducation physique et sportive,
à la différence de ses camarades des autres diseiplines, n'a guère
de chance de faire prendre en ennei :iéralion . en cas d'échec au
conc'ou rs, de recrutement au professorat, ses deux années d ' après
le DEUG. Amisi, puisqu'on peut encore se réorientez' utilement à
ce niveau . organisez enfin un prérecrutemenI à Bac •-I- 2 et
qu'on en finisse avec ce problème insupportable des

	

remis-
collés

	

Dans le système actuel . pour un pi•nicsacur ci'é.lucation
physique que forme l'Université, combien fabrique-t-elle d'aigris ?

M. Xavier Hamelin, Très bien !

M . Philippe ''S éguin . En souhaitant que votre ministère cc can-
tonne dans le sport civil, je ne crois pas lui couper les voies de
l'ambition . D'autres orateurs avant moi ont dit !a misère de
no noire de nos clubs . Je pourrais faire chorus : ce n'est pas
vous faire injure, monsieur le ministre, que de vous dire que
je ne crois plus qu'aux nun•cns extrabudgétaires.

il est d'ailleurs souhaitabic que le complément de financement
que le sport attend vienne d'aiilettts que du budget pou r des
raisons qui tiennent tant au réalis ;ne politique qu'à la nécessité
de le gérer autrement.

C'est vous avouer nia réticence devant le prélèvement pratiqué
actuellement sur le pari mutuel urbain, par exemple. Aussi
longtemps que toutes les ressources extrabudgétaires ne seront
pas isolées de votre budget et, gérées séparément, nous serons,
je le crois, victimes d'une serte de marché de dupes.

Vous l'avez d ' ailleurs compris, monsieur ie ministre : tel est le
sens (le la création du fends national pour le développement du
sport que vous nous avez annoncée : mais les recettes que vous
prévoyez nous paraissent encore insuffisantes.

C'est une des raisons pour lesquelles certains d'entre nous
restent favorables à l'institution d'une scille de concours de
pronostics : pua• nia hart, je me rallierai à cette position sans
enthousiasme . Disons que je m'y résignerai : car quelle autre
solution adopter ? Tous les arguments invoqués pour aller contre
celle-là ne tiennent pas, vous le savez bien . •s Pas de création de
nouveau jeu ! a-t-on répété ces années durant, ce qui n'a nulle-
ment empêché l'institution du loto!

Impossible de parier sur des hommes, prétend-on ? Or, que
je sache . les chevaux ne courent pas tout seuls ! Quant à 13t Ide-
abattue ce n'est nullcmcnt le nom d'un footballeur! Les
autres arguments ne pèsent . pas plus lourd . Seulement nous
tenons, monsieur le ministre, je le répète, à ce que les fonds
susceptibles d'être ainsi dégagés — et leur montant peut se
révéler considérable — soient gérés paritairement.

Pour nous, il ne s'agit aucunement de préparer le désenga-
gement de l'Etat, ni financièrement ni politiquement . En effet,
il est des domaines où sa responsabilité doit . demeurer entière
alors que dans d'autres, le mouvement spo r tif doit garder les
mains libres, si je puis dire . Dans certains cas, une véritable
cogestion s'impose.

D'ailleurs, il est temps de préciser clairement notre position
sur les responsabilités respectives de l'Etat et du mouvement
sportif. Entre le libéralisme et l'étatisation, nous n'avons jus-
qu'ici trouvé que des solutions empiriques, trop souvent remises
en cause.

Il y a deux ans, monsieur le ministre, vous aviez parlé vous-
même d'une ' nouvelle donne D . Or certaines fédérations parais-
sent regretter que vous ayez repris les cartes. Je ne vous
reproche ni l'une ni l'autre de ces attitudes, mais je demande
que nous tentions d'en définir ensemble une troisième.

Me voici parvenu au terme de mon parcours, si j'ose dire, et
je crains que ma performance mesurée au chronomètre ne soit
guère brillante. (Sourires .)

Vous aurez observé, monsieur le ministre, que je n'ai pas
encore répondu à la question essentielle : quelle sera mon
attitude à l'égard de votre projet de budget ? C'est que, pris
entre la conviction de votre résolution et le constat de la
faiblesse des moyens destinés à la servir, j'hésite encore et
c'est bien légitime ! (Applaudissements situ' les bancs du ras-
semblement pour la République.)

M. Roger Duroure . Allons, un bon mouvement : vous le voterez
quand même ce projet de budget ! (Rires sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président. La parole est à M. Lepeltier.
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M. Antoine Lepeltier . Monsieur le ministre, dans les quelques
minutes qui nie sont imparties, je ne reviendrai pas, vous le
comprenez, sur des considérations générales déjà longuement
développées par mes collègues.

Je me bornerai à vous proposer quelques suggestions et à
vous faire part de diverses préoccupations relatives au néces-
saire développement de l'animation sportive et associative dans
nos communes rurales.

Inutile, je pense, de souligner ici une fois de plus combien
cette animation est indispensable . Elle est, vous le savez, un
facteur évident d'épanouissement physique et psychologique pour
nos jeunes . Elle est aussi un élément essentiel de la vie du
monde rural.

Voici quelques-uns des aspects de la politique d'animation qui
préoccupent à juste titre les collectivités locales.

En premier lieu, je me dois d'insister sur la lourde charge
financière que représente pour les communes le fonctionnement
des piscines intercommunales. Cette charge est excessive. Or,
pour nombre de jeunes, ces piscines représentent la seule pos-
sibilité de pratiquer la natation én zone rurale.

En général, la coopération des cantons et des collectivités
locales intéressés permet la prise en charge des investissements.
De fait ceux-ci ne sont pas plus onéreux en zone rurale qu'en
zone urbaine. En contrepartie, les frais de fonctionnement sont
bien plus lourds . Par exemple, les frais de transport des sco-
laires des CEG ou des CES éloignés, pour les cantons associés,
représente un coût supplémentaire qui vient grever les budgets
des collectivités locales.

De surcroît, la rémunération des maîtres-nageurs représente
une lourde dépense pour les communes rurales . Il serait utile
que votre ministère la prenne en charge, ce qui réduirait d'autant
les frais de fonctionnement . Les dépenses seraient plus suppor-
tables.

Dans ces conditions, si l'effort d'investissement doit se poursui-
vre, à un rythme plus lent peut-être car les besoins sont désor-
mais satisfaits en grande partie, il conviendrait, à niun avis,
d'opérer un redéploiement de l'aide financière afin d'alléger
les frais de fonctionnement que supportent les collectivités
locales, au titre des installations de piscines.

En second lieu, je tiens à rendre hommage au dévouement
des nombreux responsables bénévoles grâce auxquels les jeunes
peuvent pratiquer leur sport favori, dans quelque discipline
que cc soit.

Toutefois, je dois l'observer, les petits clubs sportifs ne per-
çoivent bien souvent aucune aide, ou sinon insuffisante, de la
part de votre ministère . Cela s'explique par la lourdeur des
procédures imposées mais aussi et surtout par la faiblesse des
moyens dont disposent les directions départementales . Bien sou-
vent, celles-ci ne peuvent qu'opérer une répartition de la
pénurie.

Une aide plus efficace représenterait un encouragement . Ce
serait une reconnaissance du service rendu appréciée par toutes
celles et tous ceux qui, par générosité, se dévouent avec abnéga-
tion, et persévérance, en faveur de la jeunesse.

En zone rurale, par exemple, des agriculteurs mettent gracieu-
sement des terrains à la disposition des clubs de football.
Malheureusement, l'évolution de la politique agricole permet de
moins en moins cette forme de mécénat. Que deviendront alors
tous les jeunes qui pratiquent leur sport favori dans ces condi-
tions? Un terrain sur lequel évoluent trop d'équipes se trans-
forme très vite en bourbier !

Plus que jamais, il est nécessaire d'accroître les efforts d'inves-
tissement déjà engagés. Il n'est pas admissible, en effet, que
la survie d'un club dépende, comme c 'est le cas encore trop
souvent, des bénéfices réalisés lors d'un concours de belote ou
d'un bal !

Sans doute faut-il laisser une 'large place à l'initiative privée,
toujours épanouissante : néanmoins, la dignité d'un Etat moderne
exige que soient encouragés tous ceux qui se consacrent à l'ani-
mation de clubs sportifs.

En effet, ceux-ci constituent une pépinière d'athlètes qui
peuvent un jour être appelés à nous représenter dans ces confron-
tations pacifiques que sont les compétitions sportives internatio-
nales.

Le sport, véhicule de la paix, vaut bien que l'Etat lui consacre
un effort toujours plus substantiel.

Pour terminer, je traiterai brièvement du tourisme en milieu
rural.

La France, riche de la diversité de ses régions, dispose d'un
potentiel touristique considérable . Toutefois, ses ressources
demeurent trop souvent méconnues ou sous-exploitées, faute
notamment de structures d'accueil . Il convient donc d'accentuer
l'effort que vous avez engagé pour favoriser le tourisme en zone
rurale, non seulement en montagne ou près du littoral, mais
aussi dans les régions de bocage .

Un effort particulier s'impose pour l'aide à la création de
petits terrains de camping ou de caravaning disposant d'instal-
lations correctes . Il convient aussi d'aménager des chambres
d'hôtes . Au fond, il ne s'agit là que d'équipements simples et
peu onéreux qui permettraient aux villages dont les habitants le
désirent d'accueillir les touristes dans des conditions plus favo .
tables.

En outre, il serait souhaitable d'améliorer l'information dans
les communes rurales qui ne disposent pas de syndicat d'initia-
tive. Il faudrait qu'elles connaissent mieux les possibilités du
moment en matière d'aide au tourisme rural.

De même, trop d'établissements scolaires de petites communes
sont sous-informés sur les possibilités que pourrait leur offrir
votre ministère pour le développement du sport à l'école et des
associations sportives.

En conclusion, je tiens à vous remercier, monsieur le ministre,
de l'effort consenti en faveur de la création de postes de profes-
seur d'éducation physique . Vous avez tenu compte des préoccu-
pations que nous avions exprimées.

Néanmoins, les besoins restent grands . Il convient que l'effort
entrepris cette année se poursuive dans le cadre du plan de
relance à l'école, que vous avez établi.

A cet égard, permettez-moi d'avancer une suggestion suscep-
tible, à mon avis, de répondre aux conditions de vie en milileu
rural . Ne serait-il pas possible d'envisager la création de postes
de professeurs itinérants qui dispenseraient leur enseignement
dans le primaire, ce qui permettrait de renforcer l'éducation
sportive dans les petits établissements scolaires des campagnes ?

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques réflexions que
je souhaitais vous soumettre . Elles vont clans le sens des actions
que vous avez engagées depuis que vous êtes à la tête du nou-
veau ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et sur plusieurs bancs du rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est à M. Vacant.

M. Edmond Vacant . Monsieur le ministre, il faut bien le
recounaitre, votre projet de budget, même s'il augmente de
16,32 p. 100 par rapport à 1978, est encore loin de représenter
1 p . 100 de l'ensemble du budget national, promesse que vous
aviez lancée pendant la campagne électorale . Pratiquement, au
lieu de 0,67 p. 100, il n'en représente que 0,9 p . 100. C'est un
progrès, certes, mais combien faible !

Aussi continuez-vous à négliger les graves problèmes qui
se posent à votre ministère en matière d'équipements sportifs,
de recrutement et de nomination des maîtres, de subventions
aux collectivités ou de maisons de jeunes.

Néanmoins, vous souhaiteriez devenir le a Roi de la médaille »
lors des prochains jeux Olympiques, dans deux ans, ou dans
six ans (Rires sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Mais n'est-il pas déjà un peu tard ?
Il n'y a pas de politique sérieuse du sport en France . Depuis

plusieurs années, celui-ci souffre de l ' absence d'un véritable
plan, je veux dire d'un plan à long terme, indépendant des
changements de ministres,

Certes, il y a bien, je le sais, ee plan de relance que vous
avez « propulsé sur le marché, si j'ose dire . En fait, jusqu'à
présent, il a surtout servi à relancer la polémique avec le
milieu sportif et si j'en crois, monsieur le ministre, votre
récente et brève, vraiment très brève, visite aux championnats
du monde de gymnastique à Strasbourg, vous avez réussi à
réaliser l'unanimité contre vous. (Arp auulissernents sur les bancs
des socialistes .)

Eh oui, l'unanimité contre vous de ce monde des jeunes, qui
est le vôtre !

L'unanimité contre vous des élus dont les communes croulent
sous le poids des charges qui leur sont imposées. Même Guy
Drut, présent dans les tribunes, porte-parole du conseil national
des sports du rassemblement pour la République, a annoncé :
« Si ce plan est maintenu, il faudra quinze ans pour redresser
la barre. Ces mesures vont achever le sport en France . »

L'unanimité contre vous du monde étudiant car vous n'avez
pas créé le nombre des postes de professeur nécessaire pour
résorber notre retard en la matière.

Alors vous avez eu l'idée d'instituer des heures supplémen-
taires, ces heures que votre collègue M. Boulin qualifie
d' a immorales » . Pourtant cette solution vous conviendrait pour
satisfaire votre ambition et détruire le sport scolaire et
universitaire !

La programmation, établie il y a quelques années par
M. Herzog, conduisait à la création de 2 800 postes de pro-
fesseur c! 'EPS en 1975 . Et le Vil' Plan, dans le plan d'action
prioritaire ri" 13, prévoyait de créer 5 000 postes en cinq ans.
Que reste-t-il de tout cela, monsieur le ministre ?

Il y a dix ans, presque jour pour jour, le 12 novembre 1968,
la loi d'orientation a créé les UER d'EPS destinées à remplacer
les IREPS. La mission du ces UER était, vous le savez fort bien,
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d'assurer l'enseignement et la formation des cadres et les recher-
ches fondamentales et appliquées . Or actuellement, en ne mettant
pas au concours du CAPEPS un nombre suffisant de postes, vous
brisez l'avenir de nombreux jeunes et l'espoir d'un grand nombre
de parents d'étudiants des UER d'EPS.

Et je sais de quoi je parle, car mon fils est étudiant à l'UER
d'EPS de Clermont-Ferrand . Je préside même l'association des
parents des étudiants de cette UER : ils sont alarmée par la
situation actuelle.

Doivent-ils, dès aujourd'hui, inscrire leurs enfants au chômage,
des enfants qu'ils ont encouragé à embrasser cette carrière ?

Les UER d'EPS comptent 8 000 étudiants dont 3 000 vont cette
année entamer leur quatrième année de formation. Que leur
proposez-vous ? De surenchère en surenchère, vous êtes arrivés
à créer 300 postes, puis un peu plus de 400. Mais ne vous y
trompez pas : nous ne sommes pas des « marchands de tapis a !
Nous demandons que 1000 postes soient mis au concours du
CAPEPS cette année, pas un de moins . Nous nous tenons très
fermement à cette position . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes.)

Vous, monsieur le ministre, vous préférez avoir recours au
système des heures supplémentaires et à des créations de postes
de professeur adjoint — leur nombre est de 474 . Bien sûr,
cela coûte bien moins cher à votre budget.

En outre, 600 professeurs adjoints en formation dans les
CREPS se verront attribuer plus de 400 postes : trois sur quatre
auront leur chance, alors qu'il n'y en aura qu'une sur huit pour
les étudiants des UER d'EPS, qui ont acquis une formation en
quatre ans, avec DEUG et licence.

Et d'ailleurs, à quel stade en est ce vieux projet qui envisa-
geait le regroupement de tous ceux qui s'étaient orientés dans
la voie des UER d'EPS? Il existait, me semble-t-il, un projet
de réorganisation et de regroupement pour une meilleure utili-
sation des qualifications.

Enfin, dans quelle direction les « reçus-collés s des UER
d'EPS vont-ils s'orienter, alors que, pour le moment, aucune
issue de secours n'apparait dans le projet de budget que vous
proposez?

Pensez-vous intervenir auprès de votre collègue Mme le ministre
des universités en faveur de l'habilitation de la maitrise en
STAPS ?

Pensez-vous que la grève des étudiants des UER d'EPS soit une
simple manifestation de principe? Considérez-la plutôt comme
un cri de détresse, même s'il est poussé dans la dignité et dans
le calme, car telle est bien la réalité.

Pensez-vous que la formation physique des étudiants des UER
d'EPS soit moins complète que celle des étudiants des CREPS ?
Dans ces conditions, pourquoi, lors des derniers championnats
de France ASSU, en sports collectifs, sept titres sur huit
auraient-ils été conquis par les étudiants des UER d'EPS ?

Et puisque c'est du sport universitaire qu'il s'agit, je tiens
à vous faire mesurer combien est grave votre décision prise dans
le cadre de votre plan de relance, de transférer 150 postes
d'enseignant sur 400 de l'enseignement supérieur vers l'ensei-
gnement secondaire . Vous faites tomber purement et simplement
des pans entiers de l'activité des SUAPS. Vous amputez la
FNSU de la - plupart de ses moyens.

Vraiment, ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, qu'un
enseignant d'EPS pour 600 étudiants est une proportion scan-
daleuse pour un pays comme le nôtre?

Vous avez déclaré que les professeurs pouvaient effectuer des
heures supplémentaires car ils n ' accompliraient, selon vous,
qu'un minimum d'heures de travail ! Allons, vous ne travaillez
que vingt heures par semaine, leur avez-vous dit et vous pouvez
bien consentir ces heures supplémentaires . Mais, je vous le
demande, monsieur le ministre, qui donc s'occupe de nos
associations sportives locales ? Ne le savez-vous pas, vous, en
votre qualité de maire?

La société actuelle a besoin d'éducateurs qualifiés, ne serait-ce
que pour résorber la violence qui sévit notamment sur les
stades . «L'essentiel est de gagner », avez-vous dit, parodiant
Pierre de Coubertin . A mon avis, de tels propos ne peuvent
qu'aggraver, pour le plus grand désespoir des arbitres, la violence
qui s'exerce sur les terrains de sport. (Proteste'

	

sr les bancs
de l'union pour la démocratie française et

	

semblement
pour la République .)

M. le président . Mon cher collègue, je vous prie de conclure.
M . Edmond Vacant. Je conclus, monsieur le président.
Au sein de la commission des affaires culturelles, un certain

nombre de parlementaires de la majorité ont clamé qu'ils désap .
prouvaient votre budget et votre plan de relance.

Aujourd'hui, je l' espère, ils mettront en harmonie leurs votes
et leurs déclarations . Peut-être alors, monsieur le ministre, serez-
vous conduit à rassurer les étudiants des UER d'EPS en créant
les postes nécessaires à la mise en place d'une véritable poli-
tique du sport dans notre pays.

Pour terminer, monsieur le ministre, permettez-moi de faire
allusion à un article paru ces jours derniers dans une revue
dont je tairai le nom, pour ne pas faire aucune publicité ici :
dans le classement des membres du Gouvernement, vous auriez
échappé à la place qui vous était réservée près du radiateur
uniquement parce que votre condisciple, M . de Guiringaud,
avait été puni pour bavardage intempestif ! (Rires sur les bancs
des socialistes et des communistes.)

Monsieur le ministre, étant donné la situation actuelle, et
fidèles à leurs engagements, les socialistes et les radicaux de
gauche ne voteront pas votre projet de budget . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M. Bernard Marie, rapporteur spécial . Pas possible !

M. le président. La parole est à M . Corrèze.

M . Roger Corrèze . Monsieur le ministre, je ne reprendrai pas
l'analyse détaillée du budget de votre ministère qu'ont présenté
plusieurs orateurs, mais me contenterai de formuler quelques
observations sur les crédits de la jeunesse et des sports.

Avec 16 p . 100 d'augmentation environ en 1979 par rapport
à 1978, votre département ministériel est, toutes proportions
gardées, avantagé par rapport à d'autres ministères dont le
pourcentage d'augmentation est nettement inférieur à celui du
budget général.

Noue nous réjouissons de cette progression qui intervient dans
une conjoncture particulièrement difficile, mais nous déplo-
rons, une fois encore, que la Jeunesse et les sports ne bénéficie
d'aucune priorité particulière au sein du budget de l'Etat puisque
les crédits qui lui sont alloués se situent toujours au-dessous
du 1 p. 100 considéré, pourtant, par tous, comme un minimum.

Nous notons également, avec quelque inquiétude, la chute des
dépenses en capital qui, globalement, régressent de manière
importante, et cette chute est encore plus accentuée pour les
autorisations de programme.

Cette tendance à la baisse fait peser sur nos équipements
sportifs futurs une hypothèque que nous aimerions vous voir
lever . La tâche n'est pas terminée pour notre pays, pourtant
l'un des mieux équipés du monde dans ce domaine.

M. Georges Hage . C'est une fable !

M . Roger Corrèze . Eh oui ! C'est mieux qu'à l'époque où
vous aviez quelques responsabilités . (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement pour la République . — Exclamations
sur les bancs des communistes et des socialistes .)

M. Georges Nage. Cela remonte à loin !

M . Roger Corrèze . Pas tant que cela !
Corrélativement, la suprématie des dépenses de fonctionnement

est manifeste . Ce qui me conduit, une fois de plus, à poser la
question de savoir dans quel délai la totalité des crédits de
la jeunesse et des sports, comme ceux de la plupart des autres
ministères, va être absorbée par les dépenses de fonctionnement
dont la progression est plus forte que celle des investissements.
Je crains que ce délai ne soit très court.

Après ces considérations d'ensemble, j'en viens à quelque;
chapitres-clés de ce budget.

J'observe, en premier lieu, que vous avez choisi de faire
porter vos efforts sur le sport à l'école et que pour mieux sou-
ligner cette orientation, vous l'avez baptisée « p lan de relance »,
expression à certains égards ambiguë puisque, avant la relance,
il conviendra d'éponger le déficit des 74 500 heures d'enseigne-
ment constaté lors de la dernière année scolaire et de mettre
fin à l'inégalité existant dans la répartition des heures d'ensei-
gnement au sein des différents lycées et collèges.

En choisissant la voie de l'accès égal à l'éducation physique
à l'école, vous manifestez une intention louable, mais qu'il vous
sera difficile de concrétiser faute de moyens suffisants.

Quant au problème des CREPS, qui touche à la fois à l'ensei-
gnement et aux équipements sportifs, il se pose avec une parti-
culière acuité dans la région dont je suis l'élu.

Dans la région Centre, et bien que l'établissement public
régional prête une réelle attention à leurs demandes, les jeunes
sportifs n'ont jamais pu obtenir la création d'un CREPS et ils
ne peuvent donc effectuer de stages de perfectionnement.

N'étant pas acceptés dans les CREPS situés dans d'autres
régions, comme la région parisienne toute proche mais saturée,
ils en sont réduits à utiliser des expédients et à faire appel au
«système D . . En fait ils ont recours à leur porte-monnaie et à
celui de leurs clubs, car les stages qu'ils sont contraints de suivre
coûtent deux fois plus cher.

Faute de crédits pour mettre en place une structure lourde,
ne pourrait-on pas envisager plusieurs structures, plus légères,
faisant appel à l'encadrement spécialisé et aux installations
existantes, notamment en Loir-et-Cher qui, tant sur le plan
géographique que pour les équipements, apparait comme le mieux
placé de la région Centre ?
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En troisième lieu, ce budget met l'accent sur le sport de haut
niveau dans la perspective des prochains jeux Olympiques . Tout
en me félicitant de I'augmentation importante des crédits consa-
çrés à ce secteur, je nie demande si l'Etat, qui intervient aussi
directement, mais qui ne participera pas davantage, en liaison
avec les fédérations concernées, à la préparation de nos athlètes,
sera prêt à assumer pleinement ses responsabilités en cas de mau-
vaises performances françaises aux Jeux de Moscou.

J'aimerais également connaitre votre opinion sur la mise en
place d'un statut de mailre municipal d'EPS.

Toujours en ce qui concerne la répartition des tâches entre
l'Etat et l'animation sportive extra-scolaire, je constate avec
plaisir que les crédits alloués en 1979 aux fédérations et aux
clubs augmentent de 33 p. 100 . Le caractère positif de cette
majoration doit cependant être corrigé par une comparaison
simple : l'ensemble des crédits affectés aux fédérations et aux
clubs est égal au double de la dotation prévue en 1979 pour faire
assumer par les enseignants deux heures d'éducation physique
supplémentaires par semaine.

Autrement dit, l'Etat accorde en une année aux fédérations
et aux clubs l'équivalent de quatre heures par semaine d'éduca-
tion physique . C' est bien maigre !

Pourtant, ce n'est pas le dévouement des dirigeants et des
animateurs des clubs et associations sportives qui fait défaut
mais, plus simplement l'argent.

D'autres sources de financement peuvent être facilement
trouvées en dehors du cadre budgétaire . Je pense surtout à
l'institution de concours de pronostics sur les matches de football,
comme il en existe déjà sur les courses de chevaux.

C'est pourquoi, j'ai déposé une proposition de loi et un amen-
dement visant à étendre la réglementation en vigueur aux compé-
titions du championnat national de football . Un fonds national
d'aide au sport pourrait alers se charger de répartir les sommes
recueillies en faveur des équipements et de l'encadrement
sportifs.

Les mouvements de grève entrepris par les enseignants d'édu-
cation physique et les manifestations qui se sont déroulées hier
ment conduit à m'interroger sur l'évolution du sport français.

Cherchant à trouver les causes de nos déficiences et comparant
l'évolution des postes d'enseignant depuis 1962 dont le nombre
a été multiplié par cinq, et le nombre de médailles ou titres
obtenus aux jeux Olympiques ou dans les grandes compétitions
internationales, je me suis aperçu que nos résultats étaient
presque inversement proportionnels à la croissance des postes
d'enseignant.

Y a-t-il une relation de cause à effet?
Sans doute, et pourtant peut-on dire que la formation des

professeurs ne répond pas aux besoins et que le niveau des
connaissances requis n'est pas adapté à la pratique ? Je ne le
crois pas.

Doit-on incriminer l'engagement politique de certains ensei-
gnants, qui se traduirait par une mauvaise volonté ? C'est pro-
bale, dans certains cas.

M. Christian Laurissergues . C'est ridicule !
M. Roger Corrèze . En tout état de cause, j'estime que certaines

revendications sont excessives venant d'enseignants qui béné-
ficient de la stabilité de l'emploi et dont le service hebdomadaire
est limité à vingt-deux ou vingt-trois heures, alors que les tra-
vailleurs en font quarante.

M. Edmond Vacant . Oui, mais à cinquante ans, ils sont encore
sur les stades !

M. Roger Corrèze . C'est pourquoi, monsieur le ministre, je
regrette votre dernière décision de créer quatre cents postes
de professeur . Les professeurs adjoints occupent mieux le
terrain et sont plus au fait des problèmes. Ce sont eux qu'il
faut privilégier.

M. Edmond Vacant . Je vous ai prouvé le contraire !
M. Roger Corrèze. Cela dit, j'estime qu'il est inadmissible de

boucher les filières de ceux et de celles qui ont choisi les
disciplines sportives et qui terminent leur cycle d'études. Il faut
prendre les mesures d'équivalences qui s'imposent, même si, pour
ma part, je le regretterais, tant il est vrai que les « bons n paient
toujours pour les « mauvais » . A ceux qui font bien leur travail,
tous les élus sont prêts à exprimer leur gratitude.

Hélas ! la petite politique joue dans cette affaire un mauvais
tour au sport français. Il fallait le dire.

Contrairement à ce qui a été affirmé tout à l'heure, je n'ai
pas toujours voté ce budget.

M . Edmond Vacant . Mais vous le voterez aujourd'hui !
M. Roger Corrèze. Monsieur le ministre, c'est en fonction de

vos réponses à certaines questions, et de votre attitude à l'égard
de certains amendements, et notamment de celui, éternel, qui

concerne les instituteurs détachés, que je déciderai de voter ou
de ne pas voter votre projet de budget . (Applaudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . René Benoit.
M. René Benoit. Monsieur le ministre, comme nombre de mes

collègues, je vous avais fait part de ma très grande inquiétude
devant le sort des 2600 jeunes qui se présenteront en juin 1979
au concours de recrutement de professeur d'éducation physique
et sportive.

En mettant au concours 400 places, vous apaisez une partie
de mes craintes . Je vous demande cependant de préciser l'avenir
des jeunes auxquels on a ouvert les portes d'une formation
universitaire, mais qui ne seront pas reçus à ce concours.

Je suis favorable à l'instauration de deux cycles de formation
différents ; l'un limité à deux ans, fondé sur des critères sélec•
tifs ; l'autre plus long et de plus haut niveau, qui s'apparente-
rait à ce que j'ai connu jadis au temps de l'école normale supé•
rieure d'éducation physique, à savoir un sévère concours d'en-
trée, mais à la sortie la quasi-certitude d'obtenir un poste.

Il convient d'étudier sérieusement cette question afin de
garantir l'avenir des jeunes engagés dans la voie de l'enseigne-
ment de l'éducation physique et des sports.

Je regrette de voir disparaître un certain nombre de secteurs
d'animation sportive . Vous avez voulu privilégier le sport à
l'école, et je comprends cet objectif, mais je vous demande de
ne pas oublier l'excellent travail qui était souvent effectué en
faveur de la population scolaire.

Je souhaite que vous puissiez reprendre très vite l'idée origi-
nale du sport optionnel en espérant que, cette fois, les profes-
seurs accepteront partout de s'y associer, ce qu'ils ont déjà fait
dans quelques régions.

Par ailleurs, je souhaite qu'en collaboration avec M . le ministre
de l'éducation, l'enseignement de l'éducation physique soit totale .
ment repensé au niveau du premier degré. Seulement 18 p . 100
des enfants suivent, dans le cadre du tiers temps, quatre heures
de cours d'éducation physique . C'est insuffisant à une époque
où chacun reconnaît que l'épanouissement de l'enfant dépend
d'une éducation motrice bien conduite dès le plus jeune âge . Je
comprends mal que l'on attende l'entrée en sixième pour com-
mencer à parler d'éducation physique.

Compte tenu de la formation que reçoit l'instituteur, je ne
crois pas à l'unicité du maître en matière d'éducation physique.
Je ne crois pas non plus à une formation accélérée par un stage
de huit jours . Une formation spécifique des maîtres s'impose.
Cette organisation du sport dans le premier degré devra être
suivie — et vous l'avez reconnu dans votre exposé, monsieur le
ministre -- d'une refonte des rythmes scolaires dans le second
degré. Ce n'est qu'à cette condition que nous donnerons au sport
sa véritable dimension.

J'aborderai enfin l'importante question du sport de masse.

En dix ans, ce secteur a progressé de façon spectaculaire . Le
nombre des clubs est passé de 79000 à 105000, celui des licenciés
de 4 700 000 à 8500000. Je ne m'associe donc pas à ceux qui
parlent de déclin du sport. En .dix ans, le mouvement sportif,
avec le concours de l'Etat, des collectivités locales, de nombreux
enseignants, des éducateurs techniques, des sportifs de haut ni-
veau, de milliers de bénévoles . a progressé . Il y a encore beau-
coup à faire, c'est vrai . Mais je refuse l'attitude qui consiste à
tout rejeter en bloc.

Deux lois de programme ont amélioré les équipements . Les
collectivités locales ont largement contribué à cet effort . Elles
sont, vous le savez, essouflées pour les plus riches, incapables du
moindre financement dans le cas des plus pauvres, et je pense
notamment aux 34000 communes rurales de moins de 2000 habi-
tants . Il faut que 1'Etat augmente sérieusement son effort en leur
faveur.

Construire, c'est bien ; animer, c'est mieux. Je voudrais qu' en
même temps que se décide une construction on pense à l'anima-
tion . Dans ce domaine, on connaît les difficultés financières des
clubs, des associations, des ligues et des comités.

Ces difficultés se manifestent dans l'entretien des équipe-
ments, l ' achat des matériels sportifs, le transport des équipes,
le recrutement et le perfectionnement de leur encadrement,
l'organisation des rencontres et des stages.

S'il ne veut pas provoquer le découragement, il faut que le
Gouvernement comprenne que le budget de la jeunesse et des
sports doit très vite dépasser la barre de 0,72 p. 100 du budget
de l'Etat pour atteindre celle de 1 p . 100 . Cet effort doit être
consenti à très court terme.

Mais nous avons d'ores et déjà la possibilité d 'obtenir une
partie des moyens financiers que nous réclamons . Aux 60 mil-
lions de crédits budgétaires qui ont été dégagés doivent s'ajouter
40 millions de francs de ressources extrabudgétaires .
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Nous disons s oui .0 à la création d'un fonds nallonal pour le
développement du sport, tout en souhaitant que les directions
départementales et régionales de la jeunesse et des sports et
le mouvement sportif soient consultés avant la répartition des
subventions afin que les demandes partent bien de la hase.

Telles sont les brèves, les trop brèves observations que je
voulais présenter.

Monsieur le ministre, lu course va être difficile . Ce n'est pas
une raison pour ne pas prendre le départ . (Applaudissements sur
les bancs de l'union pour lu démocratie française .)

M. le président. La parole est à M . Defontaine,
M. Jean-Pierre Defontaine . Vous savez, monsieur le ministre,

l'attachement que je porte aux sports . Ce n'est pas du sport pro-
fessionnel que je voudrais vous parler, encore qu'il y ait beau-
coup à dire et à faire en ce domaine, niais du sport de niasse,
celui de la jeunesse, où toutes les chances devraient être données
à tous et ce dès le plus jeune âge . Faute (le moyens, ce n'est
malheureusement pas toujours le cas.

En effet, monsieur le ministre, si nous voulons que notre
nation soit demain dignement représentée au plus haut niveau,
et j'en suis pour ma part d'accord, si nous voulons que nos
sélections portent avec honneur les couleurs de la France, il faut
commencer le travail à la base.

C'est en assurant l'égalité des chances à tous, à l'école,
dans les fédérations, clubs et associations, que nous arriverons
un jour à progresser par la sélection et à être compétitifs sur
les plans eur opéen et mondial.

Mais, pour cela, il faut changer les choses, c'est-à-dire harmo-
niser le temps de travail scolaire et celui consacré au sport.
Or, en dépit de votre relance », nous sommes encore loin des
horaires qui sont en vigueur clans d'autres pays européens . Er
un mot, il faut que vos moyens soient à la mesure de nos
ambitions.

Nous (levons, bien entendu, continuer à avoir (les athlètes
de haut niveau, niais c'est d'abord à la base, au niveau du sport
de masse, toutes disciplines confondues, que nous devons faire
porter notre effort.

Pour mener à bien, dans des conditions qui restent à définir,
une politique qui permettrait d 'atteindre l'objectif prévu dans
le rapport Neuwirth, il faudrait lui consacrer 400 millions de
francs, alors que votre projet de budget ne permettra de
couvrir qu'un peu moins du quart des besoins réels.

Ces 400 millions devraient être affectés aux collectivités locales
et surtout, comme le disait un orateur précédent, à l'ensemble
des 34 000 communes rurales de moins de 2 000 habitants qui
ne disposent d'aucun moyen et qui devraient avoir au minimum
un terrain, une piste et divers aménagements modestes . Or,
lorsque ces communes assurent elles-mêmes le financement de
leurs équipements spor tifs, la subvention que leur accorde l ' Etat
est très souvent annulée par le paiement de la TVA.

Ces communes ne peuvent compter que sur la bonne volonté
des bénévoles qui, à longueur d'année, fêtes et dimanches, se
dévouent pour que les jeunes puissent pratiquer le sport qu'ils
aiment.

Pour que la France obtienne (les résultats équivalents à ceux
des autres nations et occupe la place qui devrait être la sienne
dans les compétitions internationales, il faut orienter notre
effort dans cette direction.

M . Philippe Séguin . Très bien!
M . Jean-Pierre Defontaine . Or je note une contradiction fonda-

mentale entre ce que vous voulez faire — et que nous souhaitons
tous — et les moyens dont vous disposez.

Sans entrer dans une querelle (le chiffres, nous devons bien
reconnaitre, monsieur le ministre, chers collègues, que les
400 millions de francs qui seraient nécessaires pour donner une
nouvelle impulsion au sport sont bien peu comparés aux
milliards qui sont dépensés dans d'autres domaines, et parfois
à mauvais escient.

Des choix s'imposent . Dans cette société qui avance à une vitesse
vertigineuse et qui nous im pose de nous remettre en question
chaque jour — et ce sera encore plus vrai demain avec la
construction de l'Europe — l'essentiel est de donner à notre
jeunesse la possibilité de pratiquer un sport . Permettre à l'homme
de trouver son équilibre, n'est-ce pas là un objectif prioritaire ?

Puisque rien ne peut se faire sans argent, et que les moyens
budgétaires sont trop modestes, nous n'arriverons jamais à
résoudre ce problème.

Faut-il avoir recours à d'autres sources de financement?
Pour ma part, j'estime qu'elles ne seraient pas plus immorales
que d'autres . Mais il ne faut pas, pour autant, aller jusqu'à un
désengagement de l'Etat.

M. Daniel Goulet . Très bien !
M. Jean-Pierre Defontaine . Ce que j ' ai voulu vous dire,

monsieur le ministre, au cours de ces quelques minutes,
malheureusement insuffisantes pour traiter d ' un problème aussi
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important, c'est que le développement du sport de masse est
un atout capital pou r l'avenir du sport et de notre jeune, e.

Il est grand temps de tout mettre en oe uvre pour combler le
retard pris. Un effort de tous, cohérent et continu, doit nous
permettre, demain ou après-demain, (Titre fiers de notre jeunesse
el, par là méme. de nous-ormes qui aurons accompli tout
simplement notre devoir . (Apptautisseoients sur les bancs des
socialistes et eue plusieurs banc' ., du rassemblement pour la
République .)

M. le président . La parole est à M . Goulet.
M. Daniel Goulet. Monsieur le président, monsieur le ministre,

nues chers collègues, chaque année, lors de l'examen du projet
de budget de ce ministère, invariablement, la même question
est posée : la France a-t-elle, en matière de sports et de loisirs,
une politique d'ensemble définie''

La réponse est tout aussi invariablement décevante . Ce projet
de budget est difficilement acceptable malgré des améliorations
notables qu'il ne serait pas honnête ni sérieux de sous-estimer.
Pourtant, les chiffres, dans leur rigueur, irréfutables et impi-
toyables, en disent plus que de longs discours.

Une constatation s'impose donc, sévère clans sa clarté, exigente
quant aux conclusions qu'il faut en tirer : la France ne s'est pas
encor e donné les moyens indispensables à une véritable poli-
tique éducative et spor tive.

Tous les nouveaux ministres manifestent des intentions
louables et font des déclarations pleines d'imagination, de réa-
lisme et de Lionne volonté . Mais elles restent toujours sans effet,
faute de moyens suffisants.

Nous avons tous encore en mémoire les excellentes orien-
tations définies par Pierre Mazeaud et l'impor tance qu'accordait
Paul Dijoud à son « Livre blanc Vous-même, monsieur le
ministre, avez bien des idées sur le sujet.

Une nation qui n'a ni la volonté ni la capacité affirmées de
consacrer plus de 0,7 p 100 de son budget national à l'éducation,
à la santé physique et sportive de son peuple, est une nation
sans ambition et qui vieillit . En tout cas, elle court les risques
que comportent la facilité et l'abandon (les valeurs morales,
valeurs qui font la puissance et la grandeur des pays forts
et respectés.

Après l'analyse objective et excellente que les ra p porteurs
ont fait de ce projet, je nie borner ai à trois remarques qui me
paraissent essentielles . Je reprendrai, s'ils m'y autor isent, lés
grandes lignes de leurs propres commentaires.

Je traiterai successivement du fr einage rigour eux du pro-
gramme de recrutement des enseignants, de la stagnation pro-
longée des crédits d'équipement et du gonflement spontané
des charges de fonctionnement, notamment en ce qui concerne
les mesures acquises.

Au sujet des personnels, on a tout dit ici, (les inquiétudes que
suscite le «plan de relances, même s'il répond à un besoin de
clarification et de redéploiement . Mais on peut regretter que
ce redéploiement n'ait pu s'effectuer sur le plan régional, en
tenant compte de situations locales fort différentes . En outre,
sur le fond, on peut approuver les arguments que vous avancez,
monsieur le ministre, soutenir les principes qui vous ont conduit
à mettre, comme on dit, un peu d'ordre dans la maison, mais
penser néanmoins qu'il aurait été nécessaire, auparavant, d'en
mesurer toutes les répercussions en s'entourant des précautions
et de toutes les garanties nécessaires.

Et cela, d'abord au niveau des enseignants auxquels vous
demandez un effort supplémentaire.

Il faut souligner qu'un grand nombre d'entre eux jouent déjà
un rôle irremplaçable et accomplissent un effort exceptionnel
dans le cadre extra-scolaire pour l'animation sportive et les
loisirs . Mais il est vrai qu'une meilleure répartition des temps
de service s'impose pour certains qui se sont installés dans la
sécurité de l'emploi et clans des rentes de situation . Je ne verrai
là qu'une décision de simple justice. Mais cela sera-t-il suffi-
sant ? Et si ces heures supplémentaires rétribuées n'intéressent
personne, créez donc des postes avec les crédits ainsi libérés !

Je suis frappé de la différence qui existe entre les obligations
de service des professeurs français et celles des enseignants
d'éducation physique et spo rtive des autres pays du monde, à
l'exception de l'Italie, et nous savons pourquoi . Peur : être est-il
inutile de rechercher ailleurs l'une des causes lointaines, mais
profondes, de ce mal que l'on dit français . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République .)

Les prélèvements déjà effectués sur les services extérieurs
de votre ministère sont déjà si importants qu'il ne faudrait
pas, par ailleurs, que soit perturbé ou remis en cause le bon
fonctionnement des activités sportives complémentaires qui se
déroulent dans le cadre des associations scolaires et la pratique
sportive optionnelle au sein de clubs, où certains enseignants
jouent, depuis longtemps, un rôle exceptionnel et irremplaçable.

Et comment ne pas partager l'inquiétude des jeunes étudiants,
nos enseignants de demain, lorsqu'ils imaginent leur propre
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avenir professionnel à ]t, lumière des intentions nouvelles de
votre administration ? Er, ce qui concerne les principes mêmes
du recrutement et de la Formation, il faut que les choses soient
clairement définies à cette tribune et que nous soyons fixés.

Commenter les crédits d'équipement, c'est peut-étre souligner
d'abord les efforts considérables que consentent les collectivités
locales pour les équipements socio-éducatifs et sportifs . Dans
ce domaine, r^"nie dans d'autres, ces collectivités viennent au
secours de l'Eau-' adaptant sans doute plus facilement ces
équipements aux „' :allons et aux besoins particuliers . En ce
domaine, il faut aller vers une déconcentration n"caque totale
des responsabilités et des ressources.

Les dépenses de fonctionnement prennent le pas sur toutes
les autres. Je note avec satisfaction, au titre IV, une
revalorisation de 25 p . 100 des subventions destinées au mouve-
ment sportif et aux actions dont bénéficie directement notre
jeunesse . Cela répond :u une absolue nécessité, mais nous sommes
encore bien loin de répondre aux besoins exprimés.

Les difficultés que rencontrent toutes ces associations et petits
clubs d'animation socio-éducatifs et sportifs, ces centres de
loisirs et de plein air, dans nos villes et nos villages, ces asso-
ciations d'éducation populaire, de relations et d'échanges inter-
nationaux, devraient vous conduire, monsieur le ministre, à
privilégier le fomctionement de ces organismes qui . en défini-
tive, ne vivraient pas sans le désintéresseraient et le dévouement
de leurs dirigeants dont le rôle est irremplaçable . Ce n'est pas
seulement d'encouragements qu'ils ont besoin, mais d'une aide
substantielle concrétisée par l'octroi de crédits qui ne devraient
pas leur être marchandés.

Quand on cannait la complexité des .procédures administratives
pour obtenir finalement des aides tort modestes, on peut se
demander si les mesures prises ne sont pas davantage dissua-
sives qu'incitatives . En tout cas, les aides sont souvent inver-
sement proportionnelles au nombre et à l'importance des acti-
vités des associations, et le quasi-contrat en est l'exemple le plus
frappant.

Si le rôle des pouvoirs publics est de soutenir l'action de
cet important et irremplaçable tissu d'associations culturelles,
socio-éducatives et sportives, je voudrais que votre ministère
s'attache aussi à faciliter la tâche des gestionnaires de ces
associations, en sollicitant du ministère des finances des mesures
exceptionnelles qui tendraient à exempter d'un certain nombre
de taxes fiscales les associations qui ne poursuivent pas de but
lucratif. Cette mesure coûterait peu à la nation et compenserait
largement le manque de ressources des associations.

Ah, ces ressources ! C'est bien de ressources que vous aurez
à nous parler encore ce soir, monsieur le ministre, puisque, en
fait, elles sont le nerf de la guerre . En 1976, le Gouvernement
avait accepté de déposer une étude sur les diverses ressources
extra-budgétaires dont pouvaient bénéficier les ligues et les
clubs . Or, à ma connaissance, aucune suite pratique n'a été
donnée à cette étude.

Doit-on continuer à reporter d'année en année, le vrai débat ?
J'étais personnellement hostile à la création d'institutions de

nature à décharger la nation de ses véritables responsabilités,
mais, aujourd'hui, j'ai le sentiment que le moment est venu de
se déterminer et qu'il n'est plus possible de se dissimuler
davantage la vérité . Il faut donc agir. Alors, que chacun prenne
ses responsabilités !

C'est à la santé morale et physique de sa jeunesse que l'on
peut juger de la bonne santé d'un pays . (Applaudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Hamelin,

M . Xavier Hamelin . Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, l'éducation physique et sportive dans
le second degré et le budget d'équipement seront les deux points
principaux de cette courte intervention.

Comment atteindre les objectifs de créations de poste d'en-
seignant d'éducation physique et sportive du VII° Plan ?
Comment supprimer les disparités en ce qui concerne les
horaires, entre les régions, les départements et les établisse-
ments, et même entre les classes d'un même établissement, pour
parvenir à appliquer les horaires réglementaires ? Comment
améliorer le mode de recrutement des professeurs ? Telles sont
les questions que j'ai abordées avec vous en maintes occasions,
monsieur le ministre, et qu'une nouvelle fois je voudrais évoquer.

Au niveau national, votre prédécesseur, comme les rapporteurs
du budget de 1978, estimait qu'il faudrait, en deux ans,
créer 2 800 postes pour atteindre les objectifs du VII' Plan . Pour
1979, l'objectif était de 1400 créations.

Avec l'annonce récente de la création de 400 postes de pro-
fesseur — 300 nouveaux et 100 en renouvellement — vous
avez à la fois, en partie réglé le délicat problème des élèves
des unités d'enseignement et de recherche d'éducation phy-

sique et sportive, dont je reparlerai tout à l'heure, et modifié
certaines intentions de vote sur votre projet de budget jusqu'alors
négatives, et en tout cas la mienne. Il s'agit en effet d'un effort
dont je mesure l ' importance.

En effet, avec les 460 postes de professeur adjoint initiale-
ment prévus el les 600 postes d'ores et déjà dégagés par votre
plan de relance, vous encadrez à peu près la cible.

Souhaitons maitenant, monsieur le ministre, que l'année 1980
soit plus faste et qu'elle soit celle de la pointe haute de cette
courbe des effectifs en dents de scie que nous connaissons depuis
de longues années en ce qui concerne cette partie de votre
budget.

Ce plan de relance ne peut, en effet, être renouvelé deux
années consécutives . Il a fait couler beaucoup d'encre. suscité
beaucoup d'appréhensions et de questions, et il appelle de ma
part quelques réserves.

Le 30 juin dernier, répondant à une question orale que je
vous avais posée, monsieur le ministre, vous aviez laissé enten-
dre qu'il y aurait une concertation avec les instances profes-
sionnelles . Elle n'a pas eu lieu et je le regrette . Peut-être
faut-il voir là l'une des raisons de la difficulté d'application
de ce plan sur le terrain, dans de nombreux secteurs où se
poursuit le combat incertain pour la dix-huitième heure pour
les uns, pour la dix-neuvième pour les autres.

Ce plan a donné lieu à des interprétations différentes selon les
régions, et je ne peux passer sous silence certaines bavures, en
particulier dans le domaine universitaire, peut-être injustement
touché, et où, par suite de mutations uniquement fondées sur
le critère de l'âge, certains postes (le professeur ne sont plus
pourvus dans le département du Rhône, pour des disciplines
aussi importantes que l'athlétisme ou le basket.

Cc plan peut sans doute régler provisoirement une situation
difficile, mais il ne peut résoudre à lui seul le problème de
l'inégalité entre les classes et entre les établissements . I! ne doit
pas nous dissimuler que la priorité reste la création (le postes.

Revenant sur le problème des effectifs, et passant du niveau
national au niveau départemental, je voudrais, une nouvelle
fois, souligner l'inégale répartition géographique des postes
d'éducation physique et sportive.

Prenons à nouveau l'exemple du département du Rhône :
vingt-deux postes ont été créés en 1978 et vingt-neuf ont été
théoriquement dégagés par le plan de relance . Pourtant, il
manquera encore, dans ce département, quatre-vingt-cinq postes
environ, à l'intérieur d'une fourchette comprise entre soixante-
et-un et cent neuf postes pour atteindre les horaires normaux.
Cet objectif sera difficile à atteindre.

Pour y parvenir, il faudrait que, au cours des deux prochaines
années, vous supprimiez totalement des affectations dans des
départements où . dès aujourd'hui, l'horaire hebdomadaire d'édu-
cation physique est supérieur à trois heures par classe . Une
priorité absolue devrait être donnée aux départements qui,
comme le nôtre, ont été fâcheusement et trop longtemps défa-
vorisés, et qui ne peuvent accepter plus longtemps une situation
inférieure à la moyenne nationale . En attendant, il faudra aussi
que vous veilliez, monsieur le ministre, à ce que la réforme
Haby ne soit pas appliquée au pied de la lettre . Combien
d'établissements qui, disposant de six heures hebdomadaires,
appliquent l'horaire intégral de trois heures en sixième et en
cinquième, alors que rien n'est prévu en quatrième? Une
répartition de trois fois deux heures ne serait-elle pas plus
équitable ?

Il faudrait aussi, monsieur le ministre, que, pendant la
période de pénurie que nous traversons, vous reveniez sur
cette circulaire de décembre 1976, que vous avez vous-mène
signée, et qui prévoit l'impossibilité de toute mutation d'un
établissement à un autre, d'une ville sur une autre, si cinq
heures d'éducation physique et sportive ne sont pas assurées
dans l'établissement. Pourquoi cette rigidité, pourquoi ne pas
tenir compte de l'homogénéité d'une communauté urbaine ou
d'un district ? Vous n'avez jamais répondu à cette question,
pourtant souvent posée. En revenant sur cette circulaire, on
favoriserait le redéploiement souhaité.

Demeurant dans le domaine du recrutement des professeurs
d'éducation physique et sportive, je présenterai quelques ré-
flexions relatives à la formation des professeurs, et d'abord sur
la situation des unités d'enseignement et de recherche d'édu-
cation physique et sportive.

Pour beaucoup d'entre nous, l'idée qu'aucun poste ne pourrait
être pourvu cette année, que près de 3 000 élèves n'auraient
aucune chance de voir un poste couronner quatre années
d'études, a provoqué l'incompréhension et un certain malaise,
en même temps qu'une réflexion sur les conséquences d'une
telle éventualité.

Compte tenu de la spécificité de ce type d'études — un
CAPEPS ne donne pas les mêmes débouchés qu'un CAPES
dans d'autres disciplines — ne pourrait-on envisager quelques
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solutions, comme une sévérité plus grande à l'admission pour
éviter tant de cas difficiles consécutifs à un échec au niveau
Bac 4, ou des ouvertures, à l'échelon final, vers d'autres carrières
comme cela a été fait pour le DEUG? Je pense, par exemple,
à l'accession à la fonction publique dans le cadre A.

En attendant, il serait bon d'annoncer à l'avance le nomhie
eppr,ximatif de postes qui sera mis au concours dans le. ; années
à venir. Quoi qu'il en soit on ne peut laisser se per p étuer une
situation qui engendre des échecs, des rancunes et des d cep
tiens.

Ma dernière remarque concernant le professorat d'éducation
physique et sportive est relative à l'accession des professeurs
adjoints au titre de professeur par concours interne au tou r
intérieur.

Pourquoi ne pas prévoir, pour cette catégo r ie d'enseignants,
cette possibilité d'accession au grade supérieur qui t'xisle
partout ailleurs, dans le secteur privé comme dans la fonetien
publique, et qui se situe dans la logique de la formation perma-
nente " Je serais heureux, monsieur le ministre, cle corn :litre
vol re avis sur cette suggestion

Enfin, comme M . Bernard Marie, je regrette, pour les équipe-
ments. les mesur es d'annulation consécutives à la loi de
finances rectificative votée en juin 1978 . Le département du
Rhône n'a pas été épargné . Il avait déjà dû subir certaines
annulations sévères de crédits reportés d'une année sur l'autre,
le non-remplacement, en 1977, des crédits correspondant à des
équipements industrialisés non utilisés -- c'est le cas pour les
piscines . C'est donc un milliard de centimes dont nos équipe-
ments sont finalement privés . Cette situation appelle d'es mesures
spéciales de rattrapage, et je vous remercie de bien vouloir les
envisager, monsieur le ministre.

J'aurais souhaité aborder le problème des a.,sociations et des
clubs, compte tenu de l'importance du rôle ru'il jouent à côté
de l'enseignement scolaire pour densifier le tissu sportif de
la nation.

Vous nous avez annoncé des ressour ces nouvelles pour ali-
menter le fonds national de t veloppement du sport, monsieur
le ministre, et j'en ai pris note avec satisfaction . Mais je souhaite
que ces ressources ne soient pas affectées directement aux
fédérations et qu'elles transitent directement par vos services
régionaux de la jeunesse et des s p o r ts, qui sauront évaluer les
besoins en liaison avec les élus, les collectivités et les offices
municipaux de sport et répondre aux véritables priorités.

M. Georges Hage . C'est de l'étatisation t

M. Xavier Hamelin . Je m'excuse, monsieur le ministre, de ce
tour d ' horizon trop rapide. Mais trois cents secondes pour traiter
d'un problème aussi vaste . c'est bien peu. Je vous remercie de
m'avoir écouté et j 'espère, malgré l'heure déjà matinale et le
nombre des orateurs qui m'ont précédé, avoir été entendu.

•(Applanulissernents sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à m . Bord.

M . André Bord . Monsieur le président, monsieu r le ministre.
mes chers collègues, je ne vous cacherai pas que jai longuement
hésité avant de me décider à prendre la parole dans ce débat.

Il y a deux raisons à cela.
La première est qe'ii est bien difficile de parler en quelques

minutes de la poiitique que certains parlementaires et des diri-
geants du monde sportif souhaiteraient veir mener en matière
sportive . Le dirigeant de club que je suis va cependant tenter
de le faire.

La seconde raison est que, durant des années, j'ai appartenu à
plusieurs gouvernements successifs . Or il me fait reconnaître
que, si des progrès importants ont été accomplis en matière de
sport, particulièrement dans le domaine de l'équipement, ils ne
sont pas, tant s ' en faut, que ce soit en matière oie fonctionne-
ment ou en matière de structures, à la hauteur de mes voeux
de sportif, de dirigeant et d'élu.

Chaque nouveau budget était précédé d'une espérance, du
souhait qu'enfin on aborde pleinement le problème sportif et
socio-éducatif sous son angle véritable et que l'on se décide à
dégager les moyens nécessaires, c' est-à-dire que l'on reconnaisse
enfin, en France, le fait sportif . Aussi longtemps eue les moyens
dont on disposera en la matière seront aussi dérisoires, on ne
progressera pas : le reste n'est que littérature ! Las, cette espé-
rance était toujours déçue . Je regrette de devoir dire aujourd'hui
qu'elle l'est à nouveau.

On a déploré, on déplore encore, l ' insuffisance du budget
consacré aux activités physiques, sportives et socio-éducatives
de la jeunesse française . Je voudrais qu'on ne le déplore plus
et je suis convaincu que la grande majorité de l'Assemblée
partage ce souhait.
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L'an dernier, alors que j'étais encore au Gouvernement, cous
qui pat'tegent raton sentiment reprirent evec moi espoir, car le
Gouvernement avait accepté la mise en dace d'une cont aiasion
chargée d'étudier les possibilités de financement du sport . J'y
avais personnellement contribué et j'en étais heureux.

Les membres de celle eonunissiun, sous la présidence de taon
anil Lucien \'eutairth, uni effe.•lué un trac—nit considérable et
remarquable, et je tiens ici à leur rendre hommage.

M. Aimé Kerguéris. Très bien !

M. André: Bord . Mettant en évidence que l'Etat, les colles-
Iivités locales ci le mouvement sportif n'ont pas pu faire face iu
l'accrolsseme t', s p ectaculaire depuis dix ans, de la demande dr;
pratique sportive, relevant que nombre de clubs se trouvent de
ce fait au bord de l 'as p hyxie, constatant tout à la fois une
insuffisance en équipements, un manque d'encadrement et des
difficultés financières considérables, qui sont autant de freins
au dévcloppetaent de la pratique s p ortive, la c•onunissio ;i a fait
une série de propositions exlrémement intéressantes.

En conclusion du rapport présenté pat M . Lucien Neuwirth,
elle estime que <, seul le lancement d'un concours de pro-
nostics est susceptible d'apporter au dcveleppetnent de la pra-
tique du sport une partie essentielle, des moyens qui lui lent
défaut .o

J'ai lu désagréable impression que l'on a considéré cette
conunissiuu comme un gadget . C'est avec tristesse que je cons-
tate que les engagements ne seront pas tenus.

Ce que l'un nous propose est sans doute intéressant et consti-
tue un progrès incontestable par rapport à des budgets précé-
dents . Je ne le nie pas . Mais cela ne permettra pas de répondre
aux besoins, cela ne permettra pas de mettre en place l'équi-
pement et l'encadrement indispensable, cela ne permettra pas
aux clubs, aux associations et aux fédérations d'accueillir et
de former les milliers de jeunes qui s'adressent à eux.

Cela ne leur permettra pas de résoudre les difficultés finan-
cières dans lesquelles ils se débattent non parce qu'ils sont mal
gérés, comme certains veulent le faire croire. mais parce que
le coût de l'entretien des installations, de l'achat du matériel,
du transport des pratiquants, est sans commune mesure avec
les moyens financiers dont ils disposent.

Peut-être — j'emploie le mot à dessein — aidera-t-on l'élite,
et ce n'est certes pas moi qui m'en plaindrai . Mais la grande
masse des clubs, des associations et des centres socio-éducatifs
continuera à connaître des problèmes considérables qui ne
feront que s'aggraver, du fait que des collectivités locales ---- dont
il est, actuellement question au Sénat — qui avaient pris en
partie le relais de l'Etat, plafonnent leurs subventions parce
qu'elles sont, elles aussi, a bout de souffle . Elles ont déjà
accompli un effort . considérable, mais nous savons tous qu'elles
ne pourront pas le poursuivre.

C'est la raison pour laquelle un prélèvement, fût-il important,
sur le montant des enjeux du loto national, destiné aux asso-
ciations ayant fait l'objet d'un agrément, ne saurait suffire.

Il ne peut donc nous satisfaire, d'autant que des milliers
d'associations et de clubs ne sont pas agréés alors qu'ils n'en
accomplissent pas moins une œuvre utile.

L'argent est, parait-il, le nerf de la guerre ; il e st également,
au bon sens du terme, au sens propre, celui du sport, car sans
moyens financiers, il ne peut y avoir d 'équipements entretenus,
d'encadrement, d'animation et, en définitive, de sport de masse.
Cela signifie qu'il n'y aura pas de jeunesse française sportive
et au bout du com p te pas de véritable sport de haut niveau.

II faut sortir de l'hypocrisie dans laquelle on se complaît
depuis trop longtemps . La distinction entre sport amateur et
sport professionnel est souvent erronnée pour certaines disci-
plines. De même, on voudrait séparer sport de nasse et sport
d'élite, alors que l'un ne va pas sans l'autre. Il faut aussi se
décider à saisir le taureau par les cornes, refuser les palliatifs
dont nous savons par expérience qu'ils ne seront que provisoires
et resteront insuffisants, et s'attacher à dégager des solutions
véritables.

Le temps des atermoiements est dépassé . Oui, nous devons
sortir de l ' hypocrisie si nous voulons compléter, comme cela est
indispensable, les crédits dont vous disposez, monsieur le ministre,
si nous voulons faire bénéficier les clubs sportifs de l'aide dont
ils ont besoin. Nous en avons la possibilité à l'heure actuelle . Il
nous appartient de ne pas la leur refuser !

II existe aujourd'hui dans notre pays, mes chers collègues, à
la fois une volonté et un besoin d'activités physiques dans toutes
les catégories de la population, quel que soit l'âge . Je crains
que cela ne sois pas vraiment compris. Je suis sûr que ce projet
de budget que vous nous présentez, monsieur le ministre, ne
sera pas suffisant pour répondre à cette aspiration globale.

Je ne dirai pas, monsieur le ministre, que vous ne faites
rien, ni que vous ne proposez rien : ce serait faux. Mais je dis
que ce que vous proposez est inadapté ou insuffisant. Sinon,
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croyez-vous vraiment que l'on verrait les étudiants en éducation
physique et sportive se lancer dans des actions revendicatives
qui trahissent l'inquiétude, voire le désespoir, d ' une jeunesse
dont l'avenir est bouché?

Croyez-vous que l'opposition d 'un très grand nombre de spot.
-tifs à votre programme de relance du sport à l'école •— le terme

me semble d'ailleurs impropre — (Murmures sur plusieurs bancs
de l'uni.ou pour la démocratie fiunçr'se .) serait aussi farouche
si, actuellement, la désorganisa! :rn n'était générale et si ne
régnait pas une sorte de confusion en matière sportive à l'école
connue à l'université ?

Croyez-vous que les président ; de fédération seraient pareil-
lement troublés — pour ne pas dire plus — par le processus
de relance du sport d 'élite, s'il constituait un véritable plan
à long terme?

J'aurais voulu évoquer ici d'autres problèmes mais le temps
dont je dispose ne me le permet pas.

Un plan est nécessaire pour le sport dans notre pays, et
d'abord, pour la préparation de l'élite . Mais il ne doit pas
s'arrêter -- cela a été rappelé — aux jeux Olympiques de
Moscou : il est indispensable rte préparer l'avenir de ceux qui
auront à y remplir une mission.

Mes chers collègues, il est une phrase que je voudrais rele-
ver clans le rapport présenté par M . Lucien Neuwirth au nom
de la commission chargée d'étudier les possibilités de finan•
cernent du sport : s Eire nu devenir une nation spo rtive pro-
cède d'un choix de société . >,

Pour gagner, il faut lutter . Pour participer, il faut lutter. Pour
avoir seulement le droit de tenter de participer, il faut lutter
encore . Nous ne pouvons pas demander aux sportifs de lutter
éternellement suc tous les fronts . Nous devons leur permettre
de participer, comme vous devez leur offrir les meilleu r es
conditions pour gagne'.

M . Jacques Sourdine . Très bien!
M. André Bord. Notre bilan général, sur le plan national

comme sur le plan international, est assez moyen pour que
nous fassions tout pour aider les talents naissants à s'exprimer,
à s'imposer et à se reclasser.

Il est un domaine où non seulement nous pouvons le faire
mais où nous devons le susciter : c'est le sport . I1 suffit de le
vouloir . niais il semble qu'on ne le veuille pas ! (E .rclmnations
suer plusieurs boucs de l'union pour la démocratie française.)

Cela vous gcnerail-il, mes chers collègues ?
Comment voulez-vous, clans ces conditions, monsieur le minas-

tt'e, que l ' un vous suive ? (Applaudissements sur certains bancs
duc rassem1,1cmrni peur la République .)

M . Pierre Jagoret . Vous ne roterez donc pas le projet de
budget ?

M. te président . La parole est à M. Comili, de r nier orateur
inscrit.

M. Joseph Comiti . Savez-vous, mesdames, messieurs . ce qu'est
un « concept inc itatif pour les influx socioanoteurs s ? C'est la
définition dont ou a affublé le ballon de football dans certaines
instances de l'école nationale supérieur e d'éducation physique
et sportive !

L'éducation physique et sportive, comme cette introduction le
laisse entendre, se trouve aujourd'hui dans un grand désarroi et
elle risque oie s'engager dans une impasse si nous ne définissons
pas, ensemble, ses buts en fonction de facteurs clairs et
réalistes.

L'enseignement qui est dispensé dans les écoles de formation
des maîtres est exemplaire . Dans aucun pays du monde, en
dehors des Etats-Unis d'Amérique, la formation des enseignants
d'EPS n'est aussi complète . Mais il reste l'enseignement de
l'éducation physique et sportive doit. vous en conviendrez, se
différencier de celui des autres disciplines.
• Certes, l'enseignant d'éducation physique et sportive doit se

tenir au courant des dernières nouveautés pédagogiques ; certes,
il doit préparer ses cours . Mais, à l'évidence, il n'a pas à corriger
de devoirs . Il me semble donc que lui imposer un horaire de
trente heures par semaine ne serait point abusif.

Cela pe rmettrait de dégager 150 000 heures de cours par
semaine . Mais cette augmentation de l'horaire hebdomadaire ne
doit en aucune manière s'accompagner d'une diminution du
nombre d'enseignants recrutés.

Les propos que je viens rte tenir me vaudront certainement
les foudres des organisations syndicales des intéressés, ce dont
je n'ai cure. (Sourires sur les bancs du rassemblement pour la
République .)

En effet, monsieur le ministre, lorsque j 'occupais, il est vrai
en d'autres circonstances et dans une conjoncture économique
meilleure, le poste que vous détenez aujourd'hui, des budgets

comme relui de 1970, qui prévoyait la création de 800 postes
de professeur et de 300 postes de maitre — on ne les appelait
pas encore des professeurs adjoints ou comme celui de 1971,
avec la création de 1000 postes de professera' et 330 postes de
maître, ou encore comme celui de 1072, qui a permis la créa-
tion de 1050 postes de professeur et de 350 postes de maitre,
provoquaient déjà l'afflux des mêmes pétitions rue de Châ-
teaudun.

Il est vrai que l ' opposition faisait alors confiance aux postes
et télécommunications pour les acheminer! Sans doute aujour-
d'hui les syndicats de postiers lui ont-ils demandé de ne pas
surcharger le travail des préposés, et c'est pourquoi elle a assuré
directement la livraison! (Rires et applaudissements sur les
bancs duc rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française.)

M . Georges Hage. Qu ' en avez-vous fait des pétitions que vous
avez reçues, messieurs de la majorité ?

M . Joseph Comiti . Alo rs que les projets de budget que je
défendais prévoyaient précisément le nombre de créations de
postes qui vous est réclamé aujourd'hui, avec la même constance,
M. Nilès à l'Assemblée nationale et Mme Goldmann au Sénat
affirmaient que je coulais le sport à l'école et que j'étais le
défenseur des monopoles capitalistes et des multinationales!
(Rires et applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
lu République et de l'union polo' la démocratie française.)

Aussi, monsieur le ministre, puisqu'ils n'ont pas voté le budget
à cette période, ne vous étonnez pas qu'ils ne votent pas le vôtre
aujourd'hui.

Comme mon ami Xavier Hamelin, je souhaite que vous vous
attachiez à assurer la promotion des professeurs adjoints . J ' avais
obtenu qu'ils soient recrutés au niveau du baccalauréat, ou d'un
diplôme équivalent . Je tenais, en effet, à les tirer de la condi-
lion misérable qui était la leur, avec un salaire à peine supé-
rieur au SMIC, parce que la sacro-sainte grille de la fonction
publique ne permettait pas de les rémunérer décemment.

Je leu' avais aussi ouvert le concours d'entrée à l'école nor-
male supérieure pour qu'ils puissent devenir, à leur tour, des
formateurs . Cette politique doit être pousuivre : par le canal
de la promotion interne — et bien entendu par voie de concours
— les professeur s adjoints doivent pouvoir devenir professeurs.

M . Bernard Marie, rapporteur spécial . Très bien !

M. Joseph Comiti . J'ai dit, monsieur le ministre . qu'il fallait
définir le rôle de l'éducation physi q ue et sportive . Ayant été
ministre des sports pendant cinq ans, je n'aurai pas l'outre-
cuidance ' de vous donner des conseils . Je me bornerai à vous
faire part de quelques réflexions.

L'éducation physique et sportive devrait être, selon moi,
scindée en deux types d'enseignements.

Pour un enseignement de l'éducation physique que j'appelle rai
psychomotrice, le rôle de ces professeurs éminents que nous
formons devrait commencer dès l'école maternelle, car c'est . là
qu'ils peuvent le plus influencer le développement de l'enfant.
Il devrait se poursuivre dans le premier cycle du secondaire.
Mais à partir du second cycle du secondaire, le rôle du maitre
change rait. Des enseignants spécialisés auraient pour but d'ani-
mer , de coordonner, de surveiller les centres d'animation spor-
tive, qui sont actuellement l'objet de la réprobation universelle
et d'un sabotage perlé systématique.

On assurerait ainsi . me semble-t-il, Iule plus grande promotion
de l'éducation physique et on utiliserait au mieux le capital
inestimable qui est donné dans nos écoles de for mation.

Car, mes chers collègues, pensez-vous franchement qu'il soit
nécessaire d'être titulaire du baccalauréat et de poursuivre
ensuite quatre années d'études pour arbitrer un match de football
de handball ? En revanche, il est indispensable qu 'un ensei -
gnant surveille ce centre de façon que des aberrations ne se
produisent pas et que l'on ne provoque pas chez ces jeunes gens
et ces jeunes filles des dégâts physiologiques irrémédiables.

Permettez-moi de vous apporter un témoignage de la forma-
tion des enseignants.

Un jour, sans cloute par déformation, étant moi-même ensei-
gnant, j'ai demandé à voir les copies du CAPEPS. J'ai Itt celle
du candidat — tue jeune fille — qui était classé premier . Je
vous garantis qu'elle était d'un tel niveau qu'elle était digne
d'un certificat d'études supérieures délivré après l'obtention du
diplôme de docteur en médecine . En revanche, la copie du der-
nier reçu montrait une très grande mansuétude de la part des
examinateurs . A ce moment-là, les professeurs d'éducation phy-
sique étaient reçus avec 10,2 sur 20 de moyenne et les maîtres,
avec 8 sur 20.

Certains proposent de rattacher l'enseignement de l'édueatbn
physique à l'université ou au ministère de l'éducation . ,le les
mets en garde. Car à l'époque où l'on obtenait le CAPEPS
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A l'intention des étudiants actuell e ment en formation à l'uni .
versité dans les UER-EPS, nous proposons la création de trois
cents postes de professeur . Ainsi, étant donné les départs à la
retraite et les autres mouvements à l'intérieur du corps, noue
pourrons, au concours de juin 1979, offrir 400 postes.

M. Edmond Vacant. Ce n'est pas suffisant !
M . le ministre de la jeunesse, de : sports et des loisirs . Je suis

parfaitement conscient des difficultés que rencontrent les étu-
diants qui s'engagent dans une filière universitaire de quatre ans
sans en connaitre l'issue.

M . Edmond Vacant . Et les prévisions du VII" Ph.n ?
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs. Les

précisions apportées par M . Gissinger au sujet de l'évolution des
créations de postes de professeur et de professeur adjoint depuis
l'origine de la V' République, montrent que si, cette année, nous
privilégions le corps des professeurs adjoints, nous nous situons,
pour les deux corps, tains une bonne moyenne.

Toute la discussion ale ce soir me conforte dans le sentiment
que nous devons revoir dans son ensemble, j'y insiste . la for-
mation des enseignants en éducation physique et spo rtive.

Le Gouvernement devra donc — et je pése mes mots --
compte tenu bien évidemment du principe de l'annuité budgé-
taire, s'efforcer de répondre aux préoccupations .le ces étudiants
en créant les postes nécessaires pour assurer les débouchés.
C'est d'ailleurs à la demande des deux rapporteurs qu'un effort
a été consenti cette année pour créer des postes de profea•
seur.

J'ajoute que — et certains orateurs l'ont souhaité à cette
tr ibune — nous (levons nous orienter vers une certaine sélec-
tion et que nous devrons rechercher pou r les bacheliers comme
pour les titulaires d'un DEUG . ..

M. Edmond Vacant . Et ie équivalences'

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs. . ..les
conditions dans lesquelles un concours pourrait être organisé.
Les admis pourraient alors avoir l'assu rance d'obtenir un poste.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et sur divers bancs du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M . Edmond Vacant . C'est ce que demandent les étudiants !

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je
suis prés, en liaison avec Mme le ministre des universités, à
étudier cette mesure qui correspond à une demande générale.
Mais un examen au fond est nécessaire.

Telle est l'une des conclusions essentielles du débat de ce sois.

M . Edmond Vacant. Prévoyez des équivalences !

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je suis
donc disposé à examiner l'ensemble des problèmes de la for-
mation des enseignants, qu'il s'agisse des professeurs adjoints
ou des professeurs.

La recherche d'autres débouchés s'impose . Il ne saurait être
en effet question, quelle que soit la discipline, que la seule
perspective d'un étudiant suit le professorat.

M. Edmond Vacant . Vous n'avez rien fait jusqu'à présent.

M. le président. Mon cher collègue, vous avez déjà eu la parole,

M . Joseph Comiti . Trop longtemps?

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs. Il n'est
pas concevable que nous ne trouvions pas les moyens d'offrir
aux étudiants, à la sortie des UER-EPS, des débouchés soit dans
les clubs sportifs, soit dans les communes.

M. Daniel Goùlet. Exact !

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je suis
aussi disposé à étudier cette solution en liaison avec votre com-
mission.

M . Edmond Vacant . Ils seraient bien sûr payés par les com-
munes

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je
devais à l'Assemblée cette explication franche et correcte sur
les créations de poste . Je souhaite que du débat de ce soir
sorte une étude de nature à déboucher rapidement sur des
solutions.

Le deuxième sujet, qui a été largement évoqué, est relatif
à l ' application du plan de relance.

J'ai notamment été sensible à l'intervention de M . Gissinger.
Je reconnais que certaines erreurs ont pu se produire.

Je suis prêt, lorsqu'elles me seront signalées, à étudier avec
les élus les conditions dans lesquelles ces bavures pourraient
être corrigées. (Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et site de nombreux bancs du rassemble-
ment pour la République.)

avec 10,2 de moyenne, dans les autres disciplines sur 35 000 can-
didats déjà licenciés, seulement 6 500 étaient reçus au CAPES.
Les divers secrétaires d'Etat à lu jeunesse et aux sports n'ont
donc point failli à leur lâche.

Ces enseignants devront en outre assurer l'animation, la sur-
veillance et l'aide logistique de ces clubs . Mais, monsieur le
ministre, il leur faudra des moyens.

J'ai toujours été fondamentalement hostile aux concours de
pronostics. Si le PMU a construit des hippodromes, il n'a jamais
donné un sou à l'équitation populaire . Les concours de pennes .
lies procureraient sans doute les fonds pour élever des stades
remplis de cinquante mille personnes abruties regardant vingt-
deux joueu rs, mais n'apporteraient pas un centime au sport . Les
exemples qu'on trouv e un peu partout dans le monde en témoi-
gnent.

M . Jacques Sourdille. Très bien ! C'est courageux !

M . André Bord . C'est faux !

M . Joseph Comiti . C'est à l'Elat qu'il appartient de donner
les moyens nécessaires à la pratique du sport . Je sais que l'argent
n'a pas d'odeur . Mais quand il sent mauvais, il vaut mieux le
dilues dans le budget général.

Monsieur le ministre, vous avez parlé des jeux Olympiques.
Je sais qu'il est de bon ton de mépriser le spor t d'élite . Pour
ma part, ayant eu l'insigne honneur d'être ministre du général
de Gaulle au moment des jeux de Mexico, j'avoue avoir été fier
de lui présenter treize médailles d'or. Et lorsque Colette Besson
pleurait sur le podium tandis que retentissait La Marseillaise,
je n'ai pas honte de reconnaitre que j'ai pleuré, tout comme
d'ailleurs le générai de Gaulle.

Pour obtenir de tels résultats, il faut monter une véritable
opération de commando . Car, s'il faut certes un tissu sportif
pour faire germer la graine de champions olympiques, seule
une opération spéciale lui permet d'éclore. Sur ce point, nous
vous faisons confiance, monsieur le ministre.

Votre tâche est difficile. Certes, vous avez entendu ici de
bonnes paroles . Mais vous vous heurterez au conservatisme, aux
situations acquises, aux blocages.

11 vous faudra beaucoup de courage . Ayant occupé ce poste
pendant cinq ans, je vous souhaite bien du plaisir.

Mais, monsieur le ministre, je voterai votre projet de budget.
(Applaudissements sur de nombreux bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président. La parole est à M. le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs.

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs.
Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
je répondrai clairement et franchement aux diverses questions
qui m'ont été posées et que je regrouperai sous quatre rubri-
ques principales : les postes d'enseignant, l'application du plan
de relance, l'aide aux clubs, les ressources extra-budgétaires.

S'agissant des postes d'enseignant, le Gouvernement a consenti
un effort au cours de la préparation budgétaire en liaison avec
les rapporteu rs de la commission des finances et de la commis-
sion des affaires culturelles.

C'est la raion pour laquelle, en fonction des diverses caté-
gories d'enseignants -- je m'expliquerai tout à l'heure sur ce
point pour répondre aux préoccupations des différents inter-
venants — nous vous proposons la création de 460 postes de
professeur adjoint que l'on aurait tort de mépriser. Comme le
soulignait M. Corrèze, la formation qu'ils reçoivent dans des
établissements de l 'éducation physique leur permet d'accomplir,
sur le terrain, un travail remarquable.

Aussi, avons-nous voulu mettre cette année l'accent sur la
création de ces postes.

Je me rallie aux propositions qui ont été faites pour permettre
à un certain nombre de professeurs adjoints d'être intégrés clans
le corps des professeurs.

M . Michel Noir. Très bien !

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Cette
mesure répond à un besoin de promotion sociale et à notre
volonté de revaloriser leur condition et d'en faire des éléments
essentiels de l'enseignement d'éducation physique et sportive.

M . Xavier Hamelin. Très bien !

M . le ministre de la ieunesse, des sports et des loisirs.
Le projet de budget prévoit la titularisation de 300 maîtres
auxiliaires dans le corps des professeurs adjoints . Le Gouverne-
ment s'était en effet engagé à procéder chaque année à la
titularisation d'un certain nombre de maitres auxiliaires . Cet
engagement sera tenu en 1979.
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des centres spécialisés . Envisagez-vous aussi de procéder à une
enquête concernant les postes universitaires actuellement non
pourvus et auxquels beaucoup d'entre nous ont fait allusion ?

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je suis
prêt à engager cette enquéte pour Lyon.

M . Edmond Vacant . Pourquoi Lyon ?

Mme Hélène Constans . Pour toutes les communes !

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je
réponds à une question de M. Hamelin . (Protestations sur les
bancs des communistes et des socialistes .)

M . Emmanuel Hamel . Député dit Rhône.

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Ce
que j'ai dit pour l'application du plan de relance s'applique
évidemment à l'ensemble des villes.

M . Roger Duroure . Cela vaut donc pour la France entière?

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je
viens à mon tour relever ce qui s'est passé tout à l'heure dans
cette enceinte . M . Mage a évoqué « le pouvoir de la rue y. (Pro-
testations sur les bancs des coi nuuunistes .) On retrouvera cer-
tainement cette expression, que j'ai notée, au Journal officiel.

M. Georges Hage . Je suis mis en cause. Puis-je répondre ?

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. Roger Duroure. Seuls les députés de la majorité pour-
raient-ils interrompre ? Le règlement ne vous permet pas
d'agir ainsi t

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Duroure !
Je vous prie de ne pas intervenir n'importe quand et n ' importe
comment.

Je donnerai la parole à M. Hage quand M. le ministre aura
terminé.

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs. J'ai
relevé dans votre propos, monsieur Hage — et je vous per-
mettrai de m'interrompre dans un instant — l ' expression «pou-
voir de la rue» . Comme le montre le regrettable et pénible
incident dont nous avons été les témoins, ce pouvoir s'est mani-
festé ce soir à l'Assemblée nationale . Non seulement je ne sou-
haite pas qu'il puisse un jour s'affirn .er davantage mais je dis
qu'il n'en est pas question . (Exclamations et rires sur les bancs
des communistes.)

Un député communiste . Cela ne dépend pas de nous!

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je
condamne formellement, et vos propos et la manifestation de
tout à l'heure, qui discrédite totalement le groupe communiste et,
malheureusement, l'Assemblée tout entière . (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du ras-
semblement pour la République .)

M. Marcel Rigout. Nous n'avons que faire des jugements de
M . Soisson !

M. Alain Mayoud. Ce sont des fascistes ! (Protestations et inter-
ruptions sur les bancs des communistes .)

Plusieurs députés de l'union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République . C'est vrai !

M . le président. La parole est à M . Hage.

M. Georges Nage. Je rue permets de relire le passage en cause :
e Depuis la rentrée, des luttes, qui ont pris différentes formes,

se sont multipliées : des centaines de milliers de pétitions, plu-
sieurs journées de grève des enseignants, des centaines de réu-
nions, un appel maintenant signé par 500 sportifs de renom,
une manifestation nationale à Paris qui a vu la participation
de 30 000 personnes le 13 octobre (Exclamations sur les bancs
de l'union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République .) et '.e 10000 personnes ce jour même.

e Ce n'est pas le pouvoi, de la rue, c'est l'expression, dans la
rue, du besoin profond de sport . » (Applaudissements sur les
bancs des communistes.)

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Si j'ai
bonne mémoire, vous avez employé les termes : « c ' est l'expres-
sion du pouvoir dans la rue ».

M . Marcel Rigout. Vous êtes un falsificateur

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Nous
le verrons au Journal officiel . Je maintiens ce que j'ai dit et
je répète que je ne souhaite pas que ce pouvoir dans la rue

Je ne souhaite pas du tout condamner le sport optionnel et
donc les secteurs d'animation sportive.

Pour la rentrée de cette année, j'ai dû procéder à certains
transferts dans les lycées et les collèges en raison d'un déficit
important . Mais je souhaite que, ce déficit une fois résorbé,
puisse être repris le développement du sport optionnel, en liai-
son avec les associations, les clubs et les municipalités.

J'ai été sensible aux différentes remarques qui ont été for-
mulées, notamment par de nombreux orateurs de la majorité,
sur les centres d'éducation physique spécialisée,

Sur ce point précis, à la suite de ce débat, je suis prêt à
revoir la position générale que j'ai prise.

M . Joseph Comiti . Très bien!

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs. Certains
de ces centres fonctionnent bien lorsque les collectivités locales
les soutiennent efficacement.

M . Antoine Gissinger. Très bien !

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Une
distinction doit être faite . Lorsqu'un centre d'éducation spécia-
lisée réalise du bon travail, nous examinerons avec les dires•
leurs départementaux de la jeunesse et des sports les conditions
dans lesquelles des mesures pourraient être prises.

Telle sera la deuxième grande conclusion de ce débat . .l'en
prends personnellement ce soir l'engagement . (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et sur de
nombreux bancs du rassemblement poux ta République .)

Ce faisant, je réponds aux interrogations et aux préoccupations
qui ont été exprimées . Je m'efforcerai de faire en sorte que le
plan — que je maintiens — soit appliqué dans ses principes sur
le terrain et que les SAS ou !es CEPS qui donnent satisfaction
continuent. à fonctionner clans les meilleures conditions possibles.

Le troisième sujet concerne l'aide aux clubs.
Je comprends parfaitement les sentiments de certains diri•

geants sportifs . .l'assume moi-même avec d'autres ic responsa-
bilité d'un club à Auxerre. Je tiens b rassurer M. André Bord.
Je ne prends pas le rapport de la commission Neuwirth pour
un gadget, loin de là. J'ai entendu l'appel qu'elle a lancé pour
un relèvement des moyens budgétaires mis à la disposition des
clubs et des fédérations. Je répète les chiffres que j'ai cités
tout à l'heure : 52 millions de francs de subventions en 1977,
120 millions en 1979. La progression est considérable . L'année
dernière, pour la première lois, un crédit de 30 millions prélevé
sur les enjeux du loto, avait été inscrit dans le budget . Il a été
doublé cette année . Nous allons donc plus loin encore. J'ai ainsi,
me semble-t-il, répondu aux préoccupations émises par les
membres de la commission Neuwirth . Ce n'est pas au moment où
l'on constate une telle progression de l'aide aux mouvements
sportifs, aux fédérations, aux clubs que le budget devrait être
repoussé . Je le dis très nettement.

J'aborde le dernier grand sujet, à savoir les ressources extra-
budgétaires.

Pour la première fois, semble-t-il, au cours d'une discussion
budgétaire, est proposée la création d'un fonds national pour
le développement du sport . Ne jouons pas sur les mots, fonds
national d'aide au sport, comme l'ont proposé certains, ou fonds
national pour le développement du sport, il s'agit de la même
chose . Il s'agirait d'un compte d'affectation spéciale donc
approvisionné par des ressources extra-budgétaires — géré en
collaboration avec le mouvement sportif et comprenant deux
sections : l'une pour le sport de haut niveau, l'autre, plus impor-
tante, pour le sport de masse . Pour alimenier ce fonds, j'ai
proposé un prélèvement sur les enjeux du loto . D'autres, au sein
de cette assemblée, ont suggéré d'autres solutions qui peuvent
toutes, certes, être étudiées . L'essentiel est de ne pas décevoir
le mouvement sportif. En vous faisant cette proposition, j'ai
clairement conscience de répondre à l 'appel de la commission
Neuwirth.

' Tels sont, monsieur le président, mesdames, messieurs, les
quatre points essentiels que je voulais traiter.

M. Xavier Hamelin . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le ministre ?

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je
vous en prie,

M. le président . La parole est à M . Hamelin, avec l'autorisation
de M. le ministre.

M. Xavier Hamelin . Je vous remercie, monsieur le ministre,
de me permettre de vous poser une question.

Dans la première partie de votre exposé concernant le plan
de relance, vous vous êtes engagé à corriger certaines bavures
sur le terrain. Vous avez, à cet effet, fait un geste en faveur
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puisse s'affirmer comme il s'est affirmé tout à l'heure à l'Assem-
blée nationale. Là encore, je maintiens intégralement mes propos,
monsieur Rage, tout en regrettant votre manifestation . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République . -- Protestations sur
tes bancs des communistes .)

Quoi qu'il en soit, je n ' admets pas que l'on dise que seule
l'opposition, qu'il s'agisse du parti communiste ou du parti
socialiste, est capable de prendre en charge les préoccupations
de la jeunesse !

M. Roger Mireuse. Que faites-vous pour elle depuis vingt ans?

M . Roger Corrèze. Et vous, qu'avez-vous fait ?

M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs. La jeu-
nesse nous a toujours suivis depuis 1958, c' est-à-dire depuis la
fondation de la V" République . Sans elle, nous n'aurions pas la
majorité aujourd'hui.

Nous avons su lui offrir le monde de liberté et de responsa-
bilités qui est le nôtre au lieu de ce monde de démagogie,
de technocratie et de bureaucratie qui est le vôtre . (Applaudisse-
ments sur les boucs de l 'union pour lu démocratie française
et sur de nombreux bancs du rassemblement pour la République .)

Nous avons su, pour reprendre une expression de M . Lucien
Neuwirth, «porter l'espérance e.

Oui, je dis que c'est nous, le Gouvernement et la majorité,
qui portons l'espérance de la jeunesse de la France, beaucoup
plus que vous, messieurs de l'opposition ! (Applaudissements sur
tes mènes bancs . — Protestations snnr tes boucs des communistes
et des socialistes.)

D'ailleurs, les jeunes l'ont reconnu . Lorsque le droit de vote
à dix-huit ans leur a été accordé, le résultat des élections légis-
latives a été celui que l'on sait : la majorité est demeurée la
majorité . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

Je me devais d'apporter ces réponses aux questions tech-
niques qui m' ont été posées et ces précisions quant au problème
de fond.

J'espère que la majorité, comme elle l'a fait depuis le début
de la V" République, soutiendra, ce soir encore, le Gouverne-
nient, afin que soit mis en place un véritable plan pour le
sport, malgré toutes les difficultés qui ont été annoncées.
(Applaudissements sur les bancs rte l'union pour la démocratie
française et sur divers bancs du rassemblement pour la
République .)

M. Bernard Marie. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. Marie.

M. Bernard Marie . Au nom du groupe du rassemblement pour
la République, je demande une suspension de séance d'un quart
d'heure .

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le mercredi 15 novembre, à une heure

quarante-cinq, est reprise à deux heures trente-cinq.)

M . le président . La séance est reprise.

Rappel au règlement.

M . Marcel Rigout. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M. Rigout, pour un rappel au
règlement.

M. Marcel Rigout . Monsieur le président, je dois revenir avec
une certaine gravité sur des propos que nous avons entendus
tout à l'heure et dont . le Journal officiel portera témoignage.

Un député qui siège sur les bancs de la droite a osé traiter
les députés communistes de a fascistes » . (Rires et exclamations
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du ras-
semblement pour la République .)

M. Alain Mayoud. Je le maintiens.

M. Marcel Rigout . Qui maintient ?
M . Alain Mayoud . Moi !
Plusieurs députés de l'union pour la démocratie française.

Nous maintenons !
M . Marcel Rigout. Vous comprendrez, monsieur le président,

mes chers collègues, que nous considérions comme inadmissibles
les termes qui ont été employés, bien qu'ils s'inscrivent dans
le cadre d'une campagne anticommuniste forcenée . (Rires et
exclamations sur les mêmes bancs.)

Je dois vous rappeler qu'avant-hier notre celiégue Georges
Lazzarino, fils de fusillé par les nazis, . ..

Un député du rassemblement pour la République . Il n'est pas
le seul!

M . Marcel Rigout . . . . a échappé de justesse à un attentat
perpétré à Marseille par un commando fasciste.

Je tiens, monsieur le président, à élever, au nom du groupe
communiste, une protestation indignée contre les propos qui
ont été tenus .

	

,

Le parti communiste français — certes, il n'est pas le seul —
a payé un lourd tribut à la défense de la liberté, et vous le
savez.

Le groupe communiste, qui compte dans ses rangs de si
nombreux députés anciens résistants et anciens déportés . ..

Plusieurs députés de l'union pour la démocratie française, Et
Marchais!

M . Marcel Rigout . . . . ne se laissera . pas insulter . Il ne tolérera
pas qu'on porte atteinte à la mémoire de tous ses camarades,
de tous les démocrates qui out laissé leur vie pour la France
et pour la liberté. (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes et sur plusieurs bancs des socialistes .)

Reprise de la discussion.

M. le président. J'appelle maintenant les crédits inscrits à la
ligne r. Jeüne.sse, sports et loisirs s, jeunessr et sports.

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Je
demande la parole.

M . le président. La parole est à M . le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs.

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . Monsieur
le président, plusieurs amendements déposés à l'occasion (le
ce budget portent sur des articles non rattachés qui doivent
venir en discussion à la fin de l'examen de la deuxième partie
du projet de loi de finances et, parmi ceux-ci, certaines, comme
l'amendement n" 347, peuvent poser des problèmes de receva-
bilité en vertu des dispositions de l'article 18 de la loi organique
de janvier 1959.

Par ailleurs, j 'ai moi-même annoncé le dépôt d'un amende-
ment portant création d'un fonds national pour le développement
du sport.

Dans ces conditions, le Gouvernement estime qu'il est préfé-
rable de demander la réserve des crédits et des articles addi-
tionnels concernant ce budget jusqu'à la fin de la deuxième
partie du projet de loi de finances.

M. le président. La réserve est de droit.

— S —

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président. L'ordre du jour prioritaire est modifié en
conséquence . Le vote sur les crédits et les articles additionnels
concernant la jeunesse et les sports est reporté à la fin de la
discussion budgétaire.

D'autre part, la discussion du budget du tourisme est renvoyée
à la séance de ce matin .

-6—

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J ' ai reçu de M. Pierre Cornet une proposition
de loi tendant à modifier et à compléter les dispositions du code
du travail relatives à l'exercice du droit de grève.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 666,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut . de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Adrien Zeller une proposition de loi tendant
à accorder une aide financière aux associations sportives.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 667,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.
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J 'ai reçu de M. Pierre-Bernard Cousté une proposition (le loi
relative à l'extension de l 'obligation de munir les voilures parti-
culières d'un dispositif antivol à tous les véhicules immatriculés.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 668,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Robert Ballanger et plusieurs Yle ses collègues
une proposition de loi tendant à interdire l'ingérence d 'iune
institution étrangère dans l'élection des représentants français
à l'Assemblée des Communautés européennes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 669,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jean Brocard une proposition de loi tendant
à reporter à vingt-sept ans l'âge limite de l'incorporation (les
étudiants en chirurgie dentaire et en pharmacie.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 670.
distribuée et renvoyée à la commission de la défense nationale
et des forces armées, à défaut (le constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Charles Millon une proposition de loi tendant
à instituer la réserve de propriété au profit du vendeur jusqu'au
complet paiement du prix.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 671,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J ' ai reçu de M. Jean-Louis Masson une proposition de loi
tendant à la création d'une taxe parafiscale pour financer l'Ins-
titut de recherche (le la sidérurgie.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 672,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J ' ai reçu de M . Joseph Legrand et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à l'organisation de la sécurité
sociale dans les mines.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 673,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement,

	

e

J'ai reçu de M. Marc Lauriol une proposition de loi tendant
à améliorer la situation des magistrats administratifs ayant rang
et prérogative de président.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 674,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jacques Médecin une proposition de loi tendant
à réprimer plus sévèrement le délit de vol commis par surprise
sur la voie publique à l'aide d'un engin à deux roues ou de tout
autre véhicule à moteur.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 675,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution•
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais p révus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Raymond Forni et plusieurs de ses collègues.
une proposition de loi tendant à autoriser les prises de rue, dans
certaines conditions, au cours des audiences des juridictions
administratives et judiciaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 676,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la. législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

- 7—

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI ORGANIQUE

M. le président. J'ai reçu de 11M, Claude Labbé et plusieurs
de ses collègues une proposition de loi organique tendant à
compléter le code électoral afin d'interdire le cumul des man•
(lets de député ou de sénateur et (le représentant à l'assemblée
des Communautés européennes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 678,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution dune commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de MM . Jean Delaneau, Paul Caillaud et Maurice
Tissandier une proposition de loi organique tendant à permettre
le remplacement par leur suppléant des députés appelés à siéger
à l'assemblée des Communautés européennes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 679,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'adminisii•ation générale de la
République, à défaut de constitution (l'une commission spéciale
clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 8—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J'ai reçu de M. Edmond Garcin un rapport
fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion_ du
projet de loi complétant les dispositions du code des communes
en vue d'instituer des comités d'hygiène et de sécurité.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 677 et distribué.

- 9—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, à ùix heures, première séance
publique:

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi tle finances pour 1979, n" 560 ; (rapport n" 570 de M . Fer-
nand kart, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan) ;

Tourisme :
(Annexe ii" 26 . — M. Philippe Madrelle, rapporteur spécial ;

avis n" 575, tome XII, de M . Jean Régault, au nom de la
commission de la production et des échanges) ;

Départements d'outre-nier :
(Annexe n" 13 . — M. Jean-Paul de Rocca Serra, rapporteur

spécial ; avis n" 574, tome IV de M. Philippe Séguin, au nom
(le la commission des lois constitutionnelles . de la législation
et de l'administration générale de la République ; avis n" 575,
tome V, de M. Claude Martin, au nom de la commission de la
production et des échanges) ;

Territoires d'outre-mer :

(Annexe n" 37. — M. Gaston Flosse, rapporteur spécial ; avis
n" 574, tome V, de M . Jacques Piot, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République ; avis n" 575, tome XVI, de M. Pierre
Couderc, au nom de la commission de la production et des
échanges) ;

Universités :
(Annexe n" 45 . -- M. Claude Coulais, rapporteur spécial : avis

n" 571, tome XXII, de M. Louis Le Pensec, au nom de la
commission des affaires culturelles, famil i ales et sociales).

A quinze heures, deuxième séance publique:
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A seize heures trente :

Questions au Gouvernement.

Après les questions au Gouvernement :

Vote sans débat du projet de loi, n" 155, autorisant la rati-
fication de l'accord entre la République française et la Répu-
blique fédérale d'Allemagne relatif à la construction d ' un pont
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autoroutier sur le Rhin entre Ottmarsheim et Steinenstadt, signé
à Paris le 17 novembre 1977 ; (rapport n" 627 de M . Emile
Muller, au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi, n" 156, autorisant la rati-
fication de l'accord entre la République française et la Répu-
blique fédérale d'Allemagne relatif à la construction d'un pont
routier sut' le Rhin entre Huningue et Weil am Rhein, signé
à Paris le 17 novembre 1977 ; (rapport n" 626 de M . Emile Muller,
au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à deux heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN,

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.

(Réunion du mardi 14 novembre 1978.)

La conférence (les Présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
24 novembre 1978, inclus

Mardi 14 novembre 1978, soir.

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de linances pour 1979 ta"' 560. 570, 571 à 575).

Jeunesse, sports et loisirs :

Jeunesse et sports (suite) ;
'tourisme.

Mercredi 15 novembre 1978, matin, après-midi et soir :

Départements d'outre-mer ;
Territoires d'outre-mer ;
Universités.

étant entendu que les questions au Gouvernement seront appe-
lées à 1G heures 30 et que sera inscrit ensuite le vote sans débat
de deux accords :

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord entre la
République française et la République fédérale d'Allemagne
relatif à la construction d'un pont autoroutier sur le Rhin entre
Ottmarsheim et Steinenstadt, signé à Paris le 17 novembre 1977
(h"` 155-627) ;

Projet de loi auto risant la ratification de l'accord entre la
République française et la République fédérale d'Allemagne rela-
tif à la construction d'un pont routier sur le Rhin entre Hunin-
gue et Weil am Rhein . signé à Paris le 17 novembre 1977 (n"' 156-

626) .

Jeudi 16 novembre 1978, après-midi et soir.

Services du Premier ministre ;

Aménagement du territoire ;
Commissariat général du Plan.

Culture et communication ;
Information ;

Commerce et artisanat.

Vendredi 17 novembre 1978, matin, après-midi et soir.

Monnaies et médailles
Comptes spéciaux du Trésor ;

Economie et budget :
Charges commmunes ;

. Economie ;
Budget;
Imprimerie nationale ;
Taxes parafiscales ;
Articles non rattachés.

Vote sur l'ensemble du projet de loi de finances .

Mardi 21 novembre 1978, après-midi et soir.

Discussion :
Du projet de loi relatif aux fonds commun du placement

(n" 379) ;
Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés

d'investissement à capital variable (n" 630).

Mercredi 22 novembre 1978, après-midi, après les questions au.
Gouvernement et soir.

Discussion sur rapport de la commission mixte paritaire, du
projet de loi complétant le code des communes par des disposi-
tions relatives à l'hygiène et à la sécurité (n" 677).

Suite de la discussion du projet, (le loi autorisant l'approbation
de la convention relative à la protection du Rhin contre la pollu-
tion par les chlorures, ensemble deux annexes, signés à Bonn
le 3 décembre 1976 (n"' 12-160).

Discussion:
Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation

d'un accord général de coopération militaire technique entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République du Zaïre, signé à Kinshasa le 22 mai 1974
(n"" 131-48G).

Du projet (le loi relatif à la modération du prix (le l'eau
(n" 661) ;

Du projet de loi prorogeant les dispositions de l'article premier
de la loi n" 77-1410 du 23 décembre 1977 relative à 1')rga-
nisalion des transports des voyageurs clans le région Ire-de-
France (n" 566) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat . relatif à l'institution
(l'un régime complémentaire d'assu rance vieillesse et surv ;vants
pour les avocats (n" 647) ;

Du projet (le loi modifiant certaines dispositions relatives à
la Cour de cassation (n" 323).

Jeudi 23 novembre 1978, après-midi et soir.

Eventuellement, suite de l'ordre du jour du mercredi
22 novembre ;

Discussion du projet de loi relatif aux droits grevant les lots
d'un immeuble soumis au statut de la copropriété (n'•" 139 .298) ;

Discussion du projet de loi relatif au régime des loyers
en 1979 (n" 662) :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à
l'exécution des prophylaxies collectives (les maladies des animaux
(n" 471) .

Vendredi 24 novembre 1978, matin.

Questions orales sans débat.
Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.

Commission spéciale.

CONSTITU'T ' ION D ' UNE COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D ' EXAMINER LE
PROJET DE LUI CRÉANT UNE DlSTLIDUïION D' AC'lIONS EN FAVEUR
DES SALARIÉS DES ENTRE('RISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES
(N" 663).

Candidatures proposées par les présidents de groupes.

MM . Abelin (Jean-Pierre)

	

MM . Guilliod (Pierre)
Auroux (Jean)

	

Hamel (Emmanuel)
Bariani (Didier)

	

Jacq (Marie)
Bayard (Henri)

	

MM . Lataillade (Pierre)
Bêche (Guy)

	

Lauriol (Marc)
Bouvard (Loïc)

	

Madelin (Alain)
de Branche (René)

	

Mancel (Jean)
Caille (René)

	

Marchand (Philippe)
• Chavatte (Angèle) Marie (Bernard)
• Constaus (Hélène) Montdargent (Robert)
MM . Delalande (Jean-Pierre)

	

Pierret (Christian)
Derosier (Bernard)

	

Renard (Roland)
Ducoloné (Guy)

	

Séguin (Philippe)
Fatals (Jean)

	

Toncton (Yvon)
Gantier (Gilbert) .

	

Tranchant (Georges)
• Goeuriot (Colette)

Candidatures affichées le 14 novembre 1978 à 18 heures 45,
publiées au .lonrnal officiel (Lois et Décrets) du 15 novem-
bre 1978.

La nomination prend effet dès la publication au Jour nal officiel .
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Constitution d'une commission spéciale.
PROJET DE LOI RELATIF' A LA MODÉRATION DL' PRIX

DE. L ' EAU (N" 661).

(Renvoyé au fond à la commission des finances. de l'économie
générale et du plan .)

La commission de la production et des échanges et la
coutmissiun des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République ayant demandé à
être saisies pour avis, il y a lieu, en application de l'article 32
élu règlement, de constituer une commission spéciale pour
l'examen (le ce texte.

1 . — Candidatures présentées pur les groupes.

Aux termes de l'article 34 (alinéa 2) du règlement . 1Ill . les
présidents des groupes voudront bien faire connaitre à la
présidence (Service des commissions, bureau n" 6503) avant le
mercredi 15 novembre 1978, à 18 heures, les noms des candidats
qu'ils proposent . étant entendu qu'il ne pourra y avoir parmi
eux plus de quinze membres appartenant à une même com-
mission permanente.

Cette commission spéciale doit comprendre au moins trois
membres de la commission permanente compétente et de
chacune des commissions qui ont demandé 1 être saisies pour
avis (article 32, alinéa 3, du règlement).

La nomination prendra effet, en application de l'article 34
(alinéa 3) du règlement, dès la publication des noms au Journal
officiel .

Il . — Cuudidultu'e .s des députés s 'uppartenrn,t à aucun groupe.

En application de l'article 33 ( ;5 2) du règlement, les com-
missions spéciales peuvent s'adjoindre au plus deus membres
choisis parmi les dépuli. s n'appartenant à aucun groupe.

En application de l'article 4 de l'Inslraetiun générale du
bureau . ?III . les députés n'appartenant à aucun groupe voudront
bien faire parvenir leurs candidat tires à !a Piésl ;lenee (Service
des commissions . but eau n" 6503), avant le mercredi 15 novem-
bre 1978, à dis-huit heures.

Ces candidatures seront soulltiSeS à la procédure prévue à
l'article 4 l ;: 2' 4 à 10), de l'Instruction gér.èr :tie du bwrau.

Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet de Ici com p lé-
tant les dispositions du code des communes en vue d'instituer
des comités d'hygiène et de sécurité.

NOMINATION DU BUREAU

Dams sa séance du mardi 14 novembre 1978, la commission
mixte paritaire a nommé :

Président : M. Jean loyer.
Vice-président : M . Robert Schwint.

Rappo rteurs :

A l'Assemblée _,nationale : M. Edmond Garcin.
Au Sénat : M. jean Béranger .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art. 133, 134, 135 et 137 du règlement .)

Transports maritimes (pavillon français).

856 . — 15 novembre 1978 . — M. Marc Lauriol rappelle à M. le
ministre des transports la double crise que doit affronter la marine
marchande française : crise mondiale masquée par l 'effondrement
des taux de fret, aggravée par la croissance des flottes des pays à
commerce d 'Etat et par la pratique des pavillons de complaisance ;
crise nationale résultant de charges sociales plus élevées que celles
supportées par nos concurrents et d ' un endettement dû à la moder-
nisation fort heureuse de notre flotte . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour : 1" lutter contre les pratiques
internationales déloyales ; 2" sauvegarder la modernisation et la
restructuration de la marine marchande ; 3" enrayer le surcoût de
notre pavillon ; 4" fixer à l' armement de ligne la mission générale
de défense de nos intérêts commerciaux fondamentaux et intégrer
ainsi notre politique maritime dans la promotion de notre commerce
extérieur .

QUESTIONS ECRITES
(Art. 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :

« 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d' ordre personnel à l ' égard de tiers
nommément désignés ;

« 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune -
interruption ;

« 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

« 4 . Lorsqu'une question écrite n ' a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l ' Assem-
blée à lui faire connaitre s'il entend ou non la convertir en ques-
tion orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un
délai supplémentaire d ' un mois;

r. 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

« 6. Font l 'objet d ' un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même tempe que le
rappel leur est notifié . s

QUESTIONS ÉCRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Prestations familiales (familles de deux enfants).

8522. — 15 novembre 1978 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des familles comptant moins de trois enfants . Si l 'on ne peut contes-
ter la politique d' aide aux familles de trois enfants et plus, force
est d 'admettre l'effet brutal qu ' a, pour une famille de deux enfants,
la non-admission aux avantages suivants : complément familial, majo-
ration familiale de la retraite et, dans la plupart des cas, en raison
de l 'âge des enfants, majoration des allocations familiales lorsqu 'un
des enfants a plus de dix ans ou plus de quinze ans. Encore doit-on
noter que, bien souvent, la limitation à deux du nombre des
enfants ne relève pas de la volonté des parents mais est imposée
médicalement. Id lui demande si elle n 'estime pas qu ' une étude
s ' impose, destinée à aider davantage les familles de deux enfants.
Les dispositions susceptibles d' être envisagées pourraient notam-
ment consister dans le relèvement des plafonds de ressources ouvrant
droit à l 'allocation de salaire unique et dans l 'aménagement des
conditions permettant l'attribution d'allocation de rentrée scolaire
et de bourses d ' enseignement.

Enfance inadaptée (sourds).

8523. — 15 novembre 1978 . — M. Vincent Ansquer appelle
l' attention de M . le ministre de l 'éducation sur certaines dis-
positions destinées à favoriser l' intégration des jeunes handicapés
auditifs en milieu scolaire normal . 11 s ' avère tout d ' abord par-
ticulièrement efficient que les enfants sourds soient assistés d ' une
personne jouant le rôle de s soutien individuel scolaire (SIS)
en milieu entendant . Ces SIS, choisis parmi les étudiants orthopho-
nistes ou les élèves éducateurs, travailleraient obligatoirement sous
l'autorité de l ' instituteur ayant accepté l ' enfant handicapé et solli-
cité leur coopération . Chaque SIS jouerait le rôle d 'interprète
auprès de trois enfants sourds accueillis dans un méme établisse-
ment du cycle normal, à raison d 'un seul handicapé par classe.
Le soutien individuel à un tiers de temps est, en effet, généralement
suffisant . La validation des activités assurées par ces SIS serait
du ressort du ministère de l 'éducation, mais il serait indispensable
pour tout étudiant orthophoniste se destinant à la rééducation du
sourd . Par ailleurs, une bourse d'adaptation serait nécessaire pour
appuyer cette action . Elle pourrait être versée par le ministère de
la santé et de la famille au bénéfice de chaque enfant sourd pour
lequel la famille aura obtenu de la CDES de son département le
maintien en milieu scolaire entendant ou l'accord pour une tenta-
tive d 'intégration, avec toutes les garanties de soutien scolaire que
nécessiterait cette intégration. Cette bourse d 'adaptation, qui serait
moins coûteuse pour la sécurité sociale que le montant de certains
prix de journée, couvrirait aisément et obligatoirement les équi-
pements individuels, le soutien individuel scolaire à tiers temps et
le salaire parental si l ' un des parents doit renoncer à une activité
professionnelle pour soutenir la rééducation de son enfant sourd .
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Le SIS serait, clans ce cas, un salarié rétribué par l 'organisme res-
ponsable ide la gestion des bourses d 'adaptation, c ' est-à-dire rasse-
dation des parents. ll lui demande de bien vouloir, en liaison
avec sa collègue Mate le ministre de la santé et de la famille, étu-
dier la possibilité de mise en oeuvre de ces suggestions et lui faire
connaitre la suite susceptible de leur êt r e donnée

Enfance inadaptée 'sourds'.

8524 . — 15 novembre 1978 . — M . Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur certaines
dispositions destinées à favoriser l ' intégration des jeunes handicapés
auditifs en milieu scolaire normal . Il s' avère tout d 'abord parti-
culièrement efficient que les enfants sourds soient assistés d 'une
personne jouant le rôle de soutien individuel scolaire , ISISI
en milieu entendant. Ces SIS, choisis parmi les étudiants or thopho-
nistes ou les élèves éducateurs, travailleraient obligatoirement sous
l ' autorité de l ' instituteur ayant accepté l 'enfant handicapé et solli-
cité leur coopération . Chaque SIS jouerait le rôle d ' interprète
auprès de trois enfants sourds accueillis dans un même établisse-
ment du cycle normal, à raison d 'un seul handicapé par classe.
Le soutien individuel à un tiers de temps est, en effet, généralement
suffisant . La validation des activités assurées par ces SIS serait
du ressort du ministère de l 'éducation, mais serait indispensable
pour tout étudiant orthophoniste se destinant à la rééducation du
sourd. Par ailleurs, une bourse d 'adaptation serait nécessaire pour
appuyer cette action . Elle pourrait êt re versée par le ministère de
la santé et de la famille au bénéfice de chaque enfant sourd pour
lequel la famille aura obtenu de la CDES de son département le
maintien en milieu scolaire entendant ou l'accord pour une tenta-
tive d ' intégration, avec toutes les garanties de soutien scolaire que
nécessiterait cette intégration . Cette bourse d'adaptation, qui serait
moins coûteuse pour la sécurité sociale que le montant de certains
prix de jou rnée, couvrirait aisément et obligatoirement les équi-
pements individuels, le soutien individuel scolaire à tiers temps et
le salaire parental si l 'un des parents doit renoncer à une activité
professionnelle pour soutenir la rééducation de son enfant sourd.
Le SIS serait, dans ce cas, un salarié rétribué par l'o rganisme res-
ponsable de la gestion des bourses d 'adaptation, c'est-à-dire l'asso-
ciation des parents . Il lui demande de bien vouloir, en liaison
avec son collègue M . le ministre de l 'éducation, étudier la possibilité
de mise en oeuvre de ces suggestions et lui faire connaitre la suite
susceptible de leur être donnée.

Impôts (handicapés).

8525 . — 15 novembre 1978 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la nécessité de tenir compte,
sur le plan fiscal, de la situation des handicapés justifiant d ' un
taux minimum d' infirmité de 80 p. 100 et titulaires de la carte
d'invalidité ou de cécité . Il lui demande de bien vouloir étudier,
au bénéfice des intéressés, la mise en oeuvre des mesu res suivantes
1" dans le calcul du quotient familial applicable à la détermination
de l 'impôt sur le revenu, attribution d'une demi-part supplémen-
taire aux handicapés définis ci-dessus, quelle que soit la situation
de famille de ceux-ci . Il appareil, en effet, illogique que cet avan-
tage ne soit pas accordé aux handicapés dont le conjoint est valide
2" parallèlement, attribution d ' une part supplémentaire au ménage
dont chaque conjoint est handicapé (l ' invalidité de chacun d 'eux
étant au moins égale à 80 p . 100 ; 3" actuellement, la majoration
pour tierce personne versée par la sécurité sociale n ' est pas impo-
sable . II importe, dans un souci d' équité, que les rentes d ' invalidité,
qui représentent une somme globale, servies par les compagnies
d 'assurances ou des régimes privés de prévoyance à de grands
infirmes qui ne relèvent pas personnellement du régime de la sécu-
rité sociale mais qui peuvent être considérés comme invalides du
troisième groupe, ne soient soumises à l' impôt sur le revenu que
pour la partie excédant le montant de la majoration pour assistance
d'une tierce personne de la sécurité sociale ; 4" fixation à
400000 francs de l ' abattement consenti aux handicapés sur la valeur
des biens à déclarer à l 'occasion de donations ou de successions,
et indexation de cet abattement en raison de l ' érosion monétaire.

Vignette automobile (.statistiques).

8526 . — 15 novembre 1978. — M . Michel Aurillac prie M. le ministre
du budget de lui indiquer combien de vignettes automobiles ont
été délivrées par son administration pour la période d 'imposition
1978-1979 pour : les véhicules âgés de plus de vingt-cinq ans ; les
véhicules affectés au transport en commun de personnes ; les taxis
les véhicules spéciaux des infirmes et des mtitilés et les cliver .;
types de matériels comme ceux utilisés par les entreprises de
travaux publics .

vignette automobile (achat).

8527 . — 15 novembre 1978 . — M. Michel Auril!ac prie M . le ministre
du budget de bien Couloir lui indiquer le nombre (le sanctions
fiscales qui ont été prononcées au cours de contr ôles inopinés
envers les personnes qui n ' avaient pas acheté la vignette automobile.

Vignette automobile igratuitéI,

8528. — 15 novembre 1978 . -- M. Michel Aurillac prie M . le ministre
du budget de bien vouloir lui indiquer combien de vignettes auto-
mobiles gratuites destinées aux : VRP, bénéficiaires de pensions
militaires d 'invalidité et victimes de guerre, pensionnés et infirmes
titulaires de la carte spéciale prévue à l 'article 173 du code de la
famille et de l 'ordre social, revêtue de la mention «station debout
pénible s, personnes atteintes de cécité, infirmes mentaux et sourds-
muets ont été délivrées par son administration pour la période
d' imposition 1977. 1978 .

Cycles (vol).

8529 . — 15 novembre 1978 . — Devant les proportions alarmantes
de vols des deux-roues, M. Michel Aurillac prie M . le ministre de
l 'intérieur de lui fournir une statistique sur les vols enregistrés
au cour s de ces dernières années par type d 'engins : vélos, vélo-
moteurs, cyclomoteurs, motos de moins et plus de 125 centimètres
cubes . Il lui demande, d 'autre part, ce que sot administration
compte faire pour familiariser les policiers aux deux-roues par
analogie aux stages qu 'effectuent certains policiers chez les construc-
teurs d ' automobiles . Il aimerait également savoir ce qui peut être
envisagé en matière de numérotage d ' un plus grand nombre de
pièces sur les motos et si des systèmes d ' antivol ont pu être testés
capables d 'enrayer ce fléau.

Spectacles (associations de la loi de 19011.

8530. — 15 novembre 1978 . — M. Emile Bizet appelle l 'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur la situa-
tion des associations du type de la loi de 1901 qui, pour assurer,
notamment en milieu rural, le maintien d' une vie culturelle et
artistique, sont amenées à organiser des manifestations récréatives
avec l' concours d 'or chestres, d ' artistes, de groupes folkloriques,
etc . Au regard des textes actuellement en vigueur, les organisateurs
bénévoles de ces manifestations sont considérés comme les
employeurs de ces gens du spectacle . A ce titre les associations
ont à faire face à de lourdes charges, dont les principales sont
les vignettes URSSAF et les redevances à la société des auteurs,
compositeurs et éditeurs de musique . 11 apparaît particulièrement
utile de venir en aide aux associations concernées, en les déchar-
geant notamment des frais qui leur incombent pour leur utilisation
des artistes animant les fêtes qu ' elles organisent . C 'est ainsi qu'il
semblerait opportun de considérer les chefs d ' orchestres comme
employeurs de leurs musiciens et, parallèlement, les artistes et
autr es gens du spectacle comme des travailleurs indépendants . Il
lui demande la suite susceptible d 'être réservée à ces suggestions
et souhaite, en tout état de cause, que des mesures soient prises
perutettant d ' apporter, sur ce plat :, une aide effective aux associa-
tions dont le but éminemment louable est le maintien de l 'animation
locale sous différentes formes.

Jeunes (emploi).

8531 . — 15 novembre 1978 . — M . Jacques Cressard expose à
M. le Premier ministre qu'à la fin du mois de juillet dernier, le
proviseur d 'un lycée adressait à certains de ses élèves une circu-
laire pour leur dire qu 'aux termes d ' une lettre ministérielle du
12 juin, il leur était offert la possibilité de compléter leur forma-
tion professionnelle par un stage de six mois, ces stages devant
être mis en place à la rentrée 1978. Il était précisé que ces stages
étaient destinés aux élèves qui ont fait une année scolaire complète
en 1977/1978 en terminale et qui ont échoué à la session 1978
(candidats ayant été admis à subir le deuxième groupe d 'épreuves
du BEP ou du baccalauréat de technicien) . Pendant la Iturée du
stage, les candidats stagiaires étaient prévenus qu 'ils percevraient
25 p. 100 du SMIC s'ils étaient âgés de moins de dix-huit ans et
75 p . 100 s 'ils avaient plus de dix-huit ans . Le stage prévu avait pour
but de leur faciliter l ' obtention de leur s diplômes sans les obliger
à suivre tune année scolaire complète . Les stagiaires devraient
suivre la totalité des stages dont les résultats seraient consignés
dans leurs livrets scolaires et ils devraient se présenter à la
session 1979 de leur examen . Les candidats éventuels devaient
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La lettre en cause précisait que les seuls stages qui pourraient être
organisés concernaient les élèves ayant échoué à l 'une des parties
du baccalauréat de technicien G1, G2, G3 ; HEP, CAP, sténo ;
GAP ajusteur , tourneur, fraiseur, mécanicien d 'entretien . Il était
dit que les crédits nécessaires à la réalisation des stages n 'étaient
pas encore mis à la disposition de la délégation régionale de la
formation professionnelle continue . Les stages relatifs aux autres
sections n 'étaient pas organisés faute de candidatures en nombre
suff isant . Les candidats aux stages devant être organisés étaient
prévenus qu ' il ne serait donné suite à leur demande que « clans la
mesure où les crédits pourraient être débloqués » . Il s' étonne que
des stages prévus dès le mois de juillet dans le cadre du second
pacte national pour l'emploi ne puissent commencer effectivement
Un octobre faute de crédits. Il lui demande si effectivement les
crédits nécessaires n'ont pas été débloqués. Dans l'affirmative, il
souhaiterait connaître les raisons d ' un retard qui représente mani-
festement une carence difficilement explicable de la part de
itadministration responsable.

Transports en commun (tarifs réduits).

8532. — 15 novembre 1978 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'at-
tention de M. le ministre des transports sur les conditions d'attri-
bution aux travailleurs immigrés des cartes de réduction pour les
familles nombreuses dans les transports. Les critères actuellement
retenus sont les suivants : il faut une famille comptant au moins
trois enfants ; le demandeur doit être de nationalité française, ou
originaire d 'un pays placé sous administration française en 1921,
ou bien encore ressortissant d'un pays de la Communauté écono-
mique européenne, résidant en France, sous certaines conditions.
Les travailleurs immigrés d ' origine italienne ou maghrébine sont
donc susceptibles d ' obtenir des cartes de réduction . Par contre, les
travailleurs immigrés d 'origine portugaise ou espagnole, également
particulièrement nombreux dans notre pays, et ayant trois enfants
ou plus ne peuvent en bénéficier . Il lui demande s' il n 'envisage pas
de mettre un terme à cette discrimination en étendant le bénéfice
des cartes de réduction aux familles nombreuses des travailleurs
immigrés non originaires de la CEE ou d ' un pays placé sous admi-
nistration française en 1921.

Circulation routière (sécurité).

8533 . — 15 novembre 1978. — M . Louis Donnadieu expose à
M . le ministre des transports que l 'obligation qui est faite de
porter des ceintures de sécurité protège de nombreuses vies
humaines et évite de multiples blessures souvent graves. Cependant,
lorsqu ' il se produit des accidents de la circulation, une diminution
des handicaps surtout des yeux ou du visage serait possible si
l 'obligation était faite aux constructeurs d ' équiper désormais les
véhicules avec des pare-brise de haute sécurité, tel qu 'il vient d ' en
apparaitre sur le marché . Il lui demande s 'il pourrait envisager des
mesures tendant à la sécurité passive des automobilistes, mesures
parmi lesquelles pourrait figurer celle qu' il vient de lui suggérer.

Enseignement secondaire (enseignants).

8534 . — 15 novembre 1978 . — M. Claude Labbé fait observer à
M. le ministre de l'éducation que les réponses apportées aux diffé-
rentes questions écrites qui ont été posées sur la situation des
professeurs techniques assimilés aux professeurs certifiés, notam-
ment celle faite à sa question écrite n" 3796 (parue au Journal
officiel, Débats AN, n" 63, du 5 août 1978, p . 4453) ne peuvent être
considérées comme satisfaisantes, car elles ne traduisent pas la
prise en compte objective des problèmes posés. S'il doit être admis
que « le service hebdomadaire des professeurs techniques se
trouve ramené à un niveau moyen peu éloigné de celui des profes-
seurs certifiés, par le jeu de règles très complexes », il apparaît
nécessaire qu ' une circulaire soit diffusée, faisant entrer cette
affirmation dans les faits en précisant que les obligations et les
droits des professeurs techniques sont identiques à ceux des pro-
fesseurs certifiés. L 'écart séparant ces deux catégories d ' enseignants
apparaît au contraire certain, tant en ce qui concerne le temps
d'obligation de service que la rémunération. La distinction faite
entre les spécialités pour lesquelles existe un CAPET et celles où
ce diplôme n ' existe pas, alors que les concours de recrutement sont
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identiques, privilégie le concours spécial générateur de disparités
très importantes. Elle est en contradiction avec le mai .iiien du
recrutement des professeurs techniques au titre de spécialités pou r
lesquelles existe déjà un CAPET. D 'autre part, il peul difficilement
être admis que les professeurs techniques n 'aient pas le même
déroulement de carrière que les professeurs certifiés . Les intéressés,
comme tout assimilé d ' ailleurs n 'ont en effet droit, entre autres,
ni aux promotions internes (1 : 10 du tour), ni aux heures de
première chaire, ni à la bi-admissibilité . Compte tenu de ces diffé-
rentes remarques, il lui demande une nouvelle fois de lui préciser
les mesures qui sont envisagées, notamment au plan budgétaire,
pour aligner les obligations et les droits des professeurs techniques
sur ceux des professeurs certifiés . Il se permet de lui demander
également les raisons qui ont empêché de recourir, pour ce taire,
à l ' arbitrage de M. le Premier ministre, comme ce fut le cas en
1975 pour la mise en place du concours spécial.

Rapatriés (commission nationale).

8535 . — 15 novembre 1978. — M. Michel Noir demande à M. te
Premier ministre s 'il est normal que des membres de la commis-
sion nationale mise en place auprès du Premier ministre ne soient
pas remboursés depuis plusieurs mois de leurs frais de déplacement
occasionnés par les réunions à Paris, alors que ce remboursement
et prévu. Il s' étonne qu ' il soit répondu aux intéressés que c'est
l 'absence de crédits qui explique ces non-remboursements . Il le
remercie de la diligence avec laquelle il pourra être répondu à cette
question .

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

8536. — 15 novembre 1978 . — M. Jacques Plot attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des chefs d ' établis-
sement d ' enseignement secondaire et de leurs adjoints . Il lui rap-
pelle que dans la loi de finances pour 1978 figurait un c rédit de
24,5 millions destiné à financer la création d 'une s indemnité de
responsabilité de direction » qu ' il avait été décidé d' accorder aux
chefs d 'établissement du second degré et à leurs adjoints . A ce
jour il apparaît que le paiement de ladite indemnité n'a pas encore
été effectué, et il lui demande dans quels délais ce paiement pourra
intervenir.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

8537. — 15 novembre 1978. — M . Jacques Piot attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des principaux des
nouveaux collèges . Actuellement les personnels qui dirigent ces
établissements sont soumis à différents statuts et en conséquence
sont recrutés et rétribués en qualité soit de directeur de CEG, soit
de principal de CES. En raison de l'institution d 'un collège unique,
il lui demande s'il envisage de créer un grade de principal dans le
cadre des dispositions prévues par la loi du 11 juillet 1975.

Assurances maladie maternité (remboursement).

8538. — 15 novembre 1978 . — M. Michel Crépeau appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les injus-
tices que perpétue le maintien en l ' état du décret du 29 décembre
1945, qui laisse toute faculté aux caisses de prendre en compte ou
non, des remboursements de frais engagés à l ' étranger, suite à un
accident ou à un incident grave et imprévu . Une telle situation est
encore plus anormale si on prend en compte la sociologie des
caisses des professions libérales : en effet, elles comptent parmi leurs
cotisants de nombreuses personnes tenues par leurs obligations pro-
fessionnelles de voyager hors de France. En conséquence, il lui
demande ce qui peut être fait pour que ia faculté laissée aux
caisses n ' équivaille pas en fait à un refus presque systématique tel
que cela semble être le cas actuellement . Ceci parait d ' autant plus
nécessaire que les juridictions du contentieux de la sécurité sociale
se fondent sur le caractère facultatif pour débouter les recours qui
leur sont soumis.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

8539 . — 15 novembre 1978 . — M. Jean Fontaine demande à M. le
ministre de l 'éducation de lui faire connaitre la suite qu 'il entend
donner au projet qui découle implicitement de la loi du 11 juillet
1975, visant à créer le grade de principal de collège.
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Enseignement secondaire (personnel non enseignant I.

8540. — 15 novembre 1978. — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l 'éducation ce qui suit : il a été décidé la création d ' une
indemnité de responsabilité de direction au profit des chefs d ' éta-
blissement du second degré et à leurs adjoints . Un crédit de 21,5 mil-
lions a été prévu à cette fin, qui a été inscrit au budget . 1978,
titre III, chapitre 31-34-20. Or, à ce jour, faute d'un décret portant
délégation de ce crédit et fixant les modalités de son application,
les bénéficiaires potentiels sont toujours à attendre que l ' indemnité
en question leur soit versée . Il demande de lui faire connaître si
dans les délais réglementaires d ' exécution du budget 1978, cette
affaire pourra être réglée à la satisfaction des enseignants concernés.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : Trésor public n.

8541 . — 15 novembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des agents du
Trésor public exerçant dans les centres régionaux du service de la
redevance radio-télévision, en particulier de ceux de la Réunion : ces
agents ont été intégrés dans la fonction publique en 1975 et se
trouvent toujours dans une situation imprécise quant aux consé -
quences de cette intégration sur le calcul de leur retraite . Il serait,
semble-t-il, juste que les années passées à l 'ORTF puissent être
validées au titre de la fonction publique, ou que la possibilité de
ce choix puisse leur être offerte. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir se repencher sur le cas de ces agents demeurant
peu nombreux (moins d ' un millier) afin qu ' une solution équitable
intervienne concernant le calcul de leur retraite.

Départements d ' outre-mer (Réunion : emploi).

8542. — 15 novembre 1978. — M . Pierre Lagourgue expose à M. le
ministre du travail et de la participation ce qui suite alors qu ' il y a
eu plus de 2000 licenciés pour un motif économique dans le dépar-
tement de la Réunion depuis le 1". janvier 1978, moins d 'une cen-
taine d 'entre eux avaient bénéficié au 30 juin 1978 des mesures
intervenues en leur faveur : priorité d 'accès sur les chantiers de
développement local et indemnisation horaire sur la base du SMIC
majorée de 10 p. 100. C' est pourquoi, étant donné que la majorité
des licenciés pour raison économique n ' a pas retrouvé d 'emploi,
il lui demande de bien vouloir intervenir auprès du préfet et des
services départementaux du travail pour que cette catégorie de
chômeurs puissent bénéficier plus largement des mesures nouvelles
prises en leur faveur et qu ' une priorité d 'accès sur les chantiers
de développement leur soit véritablement offerte . II lui demande,
en plus, s' il pourrait lui faire savoir quelle a été la durée moyenne
des emplois offerts sur les chantiers de développement aux licenciés
pour raison économique depuis 1"' janvier 1978.

Politique extérieure (Madagascar).

8543 . — 15 novembre 1978. — M. Pierre Lagourgue expose à M. le
ministre de l' intérieur (Départements et territoires d ' outre-mer) ce
qui suit : il lui est revenu qu ' une indemnité a été versée au Gou -
vernement français par le Gouvernement malgache au titre de l 'ac-
cord franco-malgache pour le transfert à l ' Etat malgache du
domaine de la SAKAY . Cette somme étant destinée à l ' indemnisa -
tion des fermiers, il serait désireux de savoir : 1" quelle est la
somme globale versée par le Gouvernement malgache ; 2" quand les
fermiers de la SAKAY pourront-ils espérer être indemnisés. En
effet, étant donné la situation dans laquelle se trouve ées derniers,
il souhaiterait que le Gouvernement apporte la plus grande dili -
gence au dénouement de cette affaire. Il lui demande aussi si les
sommes provenant de la vente par les fermiers de leur cheptel
et de leurs biens ont pu être transférées aux anciens proprié-
taires.

Enseignement préscolaire et élémentaire (zone rurale).

8544. — 15 novembre 1978 . — M. Lofe Bouvard appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de l 'école en
milieu rural. La conjonction du phénomène général d' exode rural
et de celui, plus récent, de dénatalité, entraîne une baisse des
effectifs scolaires et la fermeture de nombreuses classes pri-
maires . Il lui demande s' il ne lui parait pas opportun de
prendre, dans l 'attente des résultats de l 'action entreprise pour la
réanimation du milieu rural, certaines mesures immédiates : pour
l'école élémentaire, réduction du nombre des, effectifs souhaités

par classe, le groupe de vingt élwes, qui représente un impératif
de la pédagogie moderne, devenant la règle ; pour l ' école maler-
nelle, abaissement à 1,500 km de la distance minimale permettant la
participation de l 'Eta( aux frais de transport scolaire, afin de faci-
liter "accueil en maternelle de toute la population enfantine, ainsi
que toute autre mesure susceptible d 'éviter les fermetures d 'écoles
qui dévitalisent nos campagnes.

Pension d ' invalidité (paiement mensuel).

8545. — 15 novembre 1978 . — M. François d ' Aubert demande à
M . le ministre du budget dans quels délais l 'article 62 de la loi
n" 74-1129 du 30 décembre 1974 relatif à la mensualisation du
paiement des pensions et rentes viagères d 'invalidité fera l' objet
d ' une application générale . En effet, à l'heure actuelle, seule une
trentaine de départements regroupant 534000 retraités, soit un peu
peu moins du quart des retraités, bénéficie de ces dispositions, et
il souhaite connaître notamment si les mesures envisagées devien-
dront effectives en Mayenne dans un proche avenir.

Transports scolaires (pensionnaires).

8546. — 15 novembre 1978 . — M. François d 'Aubert regrette
que les frais de transport exposés par les parents d 'élèves pen-
sionnaires pour permettre le retour au foyer en fin de semaine
et aux petites vacances de leurs enfants ne fassent l 'objet d'aucune
prise en charge par l 'Etat . Il souligne que la circulaire du 22 juil-
let 1970 qui invite les chefs d 'établissement à maintenir le ser-
vice d ' internat ouvert en fin de semaine ne saurait régler le pro-
blème posé . Il demande, en conséquence, à M. le ministre de
l 'éducation si le colt de la prise en charge de tout ou partie
de ces frais de transport a fait l ' objet d 'une estimation et si,
compte tenu du montant de celle-ci, une attribution proportionnelle
aux revenus des familles bénéficiaires ne pourrait pas être envi-
sagée.

Pension de réversion (cumul).

8547. — 15 novembre 1978 . — M. François d 'Aubert fait remar-
quer à Mme le ministre de la santé et de la famille que les règles
de cumul des avantages de vieillesse et d 'invalidité et des avan-
tages de réversion diffèrent lorsque l ' assuré décédé a été affi-
lié à plusieurs régimes . En conséquence, certains poly-pensionnés
voient réduire leurs avantages de réversion de manière sensible
quand ils viennent à percevoir leur propre avantage vieillesse . Ceci
se produisant notamment lorsqu 'il y a une différence importante
entre le montant des différentes pensions de 'réversion. C 'est la
raison pour laquelle il demande qu ' une revision de la réglemen-
tation en vigueur dans ce domaine soit opérée de manière à ce
qu 'en aucun cas le cumul de l 'avantage personnel et des avantages
de réversion ne soit inférieur à la limite prévue à l 'article L . 351,
alinéa 5, du code de sécurité sociale.

Remembrement (immeubles ruraux).

8548. — 15 novembre 1978. — M. Jean Bégault expose à M . le
ministre du budget que l'arrêté du 3 juin 1960 (Journal officiel du
17 juin 1960) relatif à la participation financière de l 'Etal aux frais
d'échanges d'immeubles ruraux réalisés conformément à l'article 37
du code rural soulève un certain nombre de problèmes au niveau
de son application . Il lui rappelle que, conformément à la loi du
31 décembre 1968 (Journal officiel du 31 janvier 1969) sont pres-
crites toutes créances de l ' Etat qui n 'ont pas été payées dans un
délai de quatre ans à partir du premier jour de l ' année suivant
celle au cours de laquelle les droits ont été acquis . Dans le cas
d 'espèce, il y a lieu de se demander à partir de quelle date le
délai de forclusion commence à courir pour les aides financières
de l 'Etat en matière d 'échanges d ' immeubles ruraux . D 'après les
dispositions de l' article 4 de l 'arrêté du 3 juin 1960, il semblerait
que le délai de quatre ans devrait courir à partir de la date de
publication de l 'acte d 'échange à la conservation des hypothèques.
Cependant l' article 5 du décret n " 60-432 du 6 mai 1960 précise
que les dossiers à soumettre à la commission départementale de
réorganisation foncière et de remembrement, en vue de l ' obten-
tion de la participation financière de l 'Etat aux frais de l ' échange,
doit comprendre notamment : « l 'acte ou le projet d 'acte
d ' échange. . . a ; d 'après cette disposition, il apparait donc possible
de présenter ou de représenter le dossier à tout moment lorsque
l'acte d'échange a pris date à partir du 3 juin 1960. Il lui demande
pour quelle raison, dans ce cas, un délai de forclusion serait
applicable.
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Exploitants agricoles (préret raités).

8549. — 15 novembre 1978. — M. Yves Le Cabellec expose à M. le
ministre de l 'agriculture que les conditions actuelles d 'attribution
de l 'allocation de logement aux personnes âgées et de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité ne permettent pas
d 'attribuer ces allocations à certaines catégories d 'exploitants agri-
coles cessant leur activité. Le décret n" 69-322 du 11 avril 1969 a
institué une indemnité d'attente accordée dès l'âge de cinquante-cinq
ans aux exploitants ayant un revenu cadastral de moins de 1280
francs qui désirent cesser leur exploitation à l 'âge de soixante ans.
Etant donné les conditions d'âge fixées pour l'attribution de l ' allo-
cation de logement, celle-ci ne peut leur être accordée . Ces mêmes
exploitants en préretraite bénéficiaires du décret du 28 avril 1968 —
préretraite assortie de l 'indemnité viagère de départ — ne peuvent
bénéficier de la loi du 30 juin 1956 instituant l 'allocation supplé-
mentaire. C'est ainsi que cette catégorie d'anciens exploitants ne
perçoit qu ' une allocation de vieillesse d 'un montant très modeste.
Ils ne peuvent, d 'autre part, compléter leurs ressources en exerçant
une activité salariée à l 'âge de soixante ans étant donné qu 'aucune
entreprise n' accepterait de les embaucher. Il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable que toutes mesures utiles soient prises pour étendre
à cette catégorie de préretraités le bénéfice de l'allocation de loge-
ment et de l' allocation supplémentaire dès lors qu 'ils remplissent
les conditions de ressources prévues pour l'attribution de ces
deux allocations.

Licenciement (licenciement individuel),

8550. — 15 novembre 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
certaines difficultés d 'interprétation de l 'article L. 122-14-3 du code
du travail . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si l 'on doit
considérer que les dispositions de cet article ont une portée générale
et concernent tout licenciement sans exception, même si l 'entreprise
comprend moins de onze salariés ou si le salarié licencié n'a pas
un an d 'ancienneté ; ou si l'on doit au contraire envisager que,
dans ces deux hypothèses, les dispositions restrictives des alinéas 1•''
et 2 de l 'article L. 122-14-6 du code s'appliquent et que ces deux
types de licenciement relèvent de la jurisprudence classique relative
à la rupture abusive du contrat de travail. Dans le cas où les dispo-
sitions de l ' article L. 122-14-3 du code auraient une portée générale,
ll lui demande quels en seraient les effets pour l ' indemnisation des
salariés licenciés visés à l 'article L. 122-14 .6 en cas d 'absence de
cause réelle et sérieuse de licenciement..

Légion d'honneur (anciens combattants 1914-1918).

8551 . — 15 novembre 1978 . — M . Alain Madelin attire l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur les contin-
gents de croix de la Légion d'honneur prévus en faveur des anciens
combattants de 1914-1918 . Il lui rappelle que les contingents de
croix de la Légion d'honneur, de croix de l'ordre national du Mérite
ainsi que les médailles militaires sont fixés par décret pour une
période triennale . Le décret du 24 octobre 1975 avait prévu un
contingent spécial de 2000 croix de chevalier destinées aux anciens
combattants de 1914-1918 médaillés militaires, 1800 étant réservées
aux titulaires de trois ou quatre titres de guerre et 200 à ceux qui
ne peuvent justifier de ce nombre de titres . Le décret du 19 octo-
bre 1977 a majoré de 2050 croix de chevalier le contingent destiné
à ces anciens combattants . II lui demande si, dans le cadre du futur
décret triennal en préparation, et à l 'occasion du soixantième anni-
versaire de la fin de la première guerre mondiale, il n 'estime pas
nécessaire d 'accorder la Légion d' honneur à tous les anciens combat-
tants de 1914-191R encore vivants et non décorés, et ce sans justi-
fication du nom ne de titres de guerre.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

8552. — 15 novembre 1978 . — M . Gilbert Gantier expose à M. I.
ministre du budget la situation d' une veuve de guerre de quatre-
vingt-neuf ans, propriétaire d'une petite maison en Creuse et qui
était jusqu'à présent dispensée de la taxe d'habitation pour insuf-
fisance de ' ressources . Ne pouvant plus habiter seule en raison de
son âge et ne retournant chez elle qu'un ou deux mois par an quand
elle peut être accompagnée, cette dance a été admise dams une
maison de retraite et s'est vu imposée à la taxe d'habitation pour
sa maison, en tant qu ' habitation secondaire, pour une somme qui
dépasse de beaucoup ses possibilités. Il lui demande si des mesures
ne pourraient être envisagées afin d'éviter aux personnes - admises
en maisons de retraite de devoir, se défaire, pour cause d'impôts
trop lourds, de logements qui pourraient ne pas être considérés
comme habitations secondaires et dont elles ont dû s'éloigner, bien
à regret, une partie de l 'année .

Impôt sur le revenu (quotient familial).

8553 . — 15 novembre 1978 . -- M. François Abadie attire l 'attention
de M. le secrétaire d 'etat aux anciens combattants sur la situation
de ses ressortissants dès qu ' ils atteignent. l 'âge de leur retraite.
Serait-il possible d 'envisager une exonération fiscale à leur béné-
fice, égale à une demi-part . Cette mesure pourrait s 'appliquer aux
rescapés des tranchées de 1914-1918, si peu nombreux à être encore
en vie aujourd 'hui, et également aux prisonniers de la dernière
guerre et enfin à tous ceux qui ont participé aux opérations et
campagnes militaires.

Environnement et cadre ale oie (ministère)
(conducteurs des travaux publics de l ' E1ut).

8554. •— 15 novembre 1978 . -- M . Jacques Delong rappelle à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie les lenteurs des
négociations tendant à classer tous les conducteurs de travaux des
TPE et conducteurs principaux de 'I' PE dans l' échelle type du pre-
mier niveau de la catégorie B. Cette demande, qui avait été acceptée
le 12 mai 1977 par le ministère, prévoyait un échéancier qui ne
semble pas être respecté et qui était calqué sur le même type
d'opération en cours aux postes et télécommunications. Il lui
demande ce qu'il compte faire pour remédier au retard actuel-
lement constaté et satisfaire à la promesse formelle de son prédé-
cesseur.

Permis de conduire (onto•écoles : moniteurs).

8555 . — 15 novembre 1978 . --- M . Aimé Kerguéris expose à M. I.
ministre des transports le problème des moniteurs d ' auto-écoles
qui out obtenu leur certificat d ' aptitude professionnelle et péda-
gogique à l ' étranger et qui ne peuvent pas, une fois revenus en
France, y exercer leur profession à cause de la non-reconnaissance
de leur diplôme . Certaines de ces personnes, en particulier celles
qui reviennent des pays francophones d 'Afrique, ont pourtant obtenu
ce diplôme après avoir passé un examen entièrement calqué sur
l ' examen français, avec des examinateurs francais. Il lui demande
s 'il ne lui parait pas possible de reconnaître, dans certaines condi-
tions à déterminer, les diplômes délivrés à l' étranger.

Electrijication if boan.ce nient ).

8556. — 15 novembre 1978. — M. Aimé Kerguéris demande à
M. le ministre de l ' industrie d'examiner favorablement la possibilité
de maintenir les taux actuels de prélèvement sur les recettes d 'Elec-
tricité de France, taux qui permettraient au fonds d 'amortissement
des charges d ' électrification d 'avoir à partir de 1978, des recettes en
augmentation . Il lui demande quelles sont les intentions de ses
services sur le maintien de ces taux (le prélèvement.

Electrijication (programme).

8557 . — 15 novembre 1978. — M . Aimé Kerguéris expose à M . le
ministre de l'agriculture que le fonds d 'amo rtissement des charges
d ' électrification dispose d 'excédents qui ne trouvent pas demplois,
compte tenu des programmes actuels d'électrification rurale des
collectivités locales. Il lui demande s 'il n 'est pas possible d'accroitre
ces programmes en y incluant une tranche non subventionnée par
l ' Etat mais bénéficiant largement des participations financières du
fonds d'amortissement dont les excédents trouveraient ainsi l 'emploi
auquel les a destinés le législateu r.

Electrijication (maitre d ' eni rre).

8558 . — 15 novembre 1978 . — M . Aimé Kerguéris fait part à
M . le ministre de l'industrie de l' inquiétude des syndicats départe-
mentaux d'électricité à la suite des rumeurs selon lesquelles les
travaux d' électrification en zones rurales seraient dorénavant
attribués à Electricité de France . Si ces rumeurs avaient un fonde-
ment, la politique qui en découlerait mettrait fin à un exemple
de réussite en matière de gestion décentralisée . Il lui demande si
ses services ont l 'intention de procéder à ce transfert de compé-
tences des syndicats départementaux vers Electricité de France.

Enseignement secondaire (enseignants),

8559. — 15 novembre 1978. — M. André Audinot rappelle à M . le
ministre de l'éducation qu' en vertu des principes de la loi du
11 juillet 1975 et selon les déclarations• les plus officielles, le
a collège unique s, présenté comme fondement de la réforme du
système éducatif devrait assurer aux élèves s l'égalité des chances a .
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Cependant les p ersonnels qui en,eignent dan, ce :attige tons ten-
nent

	

. t ldçories dit cr . rs g our i, ', conditions de travail et de
rémunération sont très disparates . l .e. nrnfeiteivre du culiè'ge
unique ' ne petirt•ut accepter la di-',rim)u :fion qui leucite in leur
ma gma de service. Un protesst•ur certifié (tell un eorvice de
dix-huit heures hebdeinad aires, nu PECC ,pral'ese nr ci ' e,tsci nent : nt
général de colltgei vingt et une heures, un in-liluleur epé :ieli,é
vingt it-ois heures . 11r . il aces utplisseut le niénte Dente!, en fon .itiun
des ,ucntu pi ic'tunutrs . eiecant ! . . .réntes i ü •e ; : e, tuém : cla :,•cs
du inénie colll•r:e . Noo .;enleleven ii est injuste que l ' horaire de
service ;oit ditfc'cnt pour des personnels qui aeteun tlissettl le
mène tr'n•all, tu a is !1 c'.,i annrn ,:I que cens: qui ait; ,)vi ;e la réuni•
nértllon la plus lai :.' c foutni• .x•nt nuirai, . le plu . lourd . De.
promesse . : ut :dent clé laitt•s sur tin abaissunent proimesril ries
mtaxinca de sec'.icc dus PEt;I: . Dm: limeurs•, convii :e . prét-is :•v
avaient été :,nouures par l ' (,r tee uflicit•t du ctdnistere : . Le
Courrier de I'éduc :tinn n" 64 élu el) janvier If '8 et n' 66 du
27 fétide,. 19ï8 et par un cnnueuniqué ntficiel Oct 21 oeioltre i677.
II lui denrtende s'il compte lnoposcr pro;hnieentent au il :01m enre-
tuent dits mcsu,es pouimel donner satisfaction à cette catégorie
de pesonne! de l ' uduculiott nationale.

l ' imite r5 ..•e pnrctPscr.le ..

8560. --- 15 novembre 1978 . --- M. Philippe Malaud appelle l'alleu-
tien de M . le Premier nian t-ire sur le.; diritimb •s d'apmletal.ion de
la taie e ANDA • no . - cru! :• :, tibieintaux rn En terni tin
décret n" 78-51 de .oentla :nl au ministère •.I_• 1 ' tigmeulturt . en date
du 17 i :utcier 1 ;71: . reltnii in la tait' nar•aliseale ai r l<•s timides au
profit du ronds ndiunal de dévc!upper'icnt . _•ri''oic et daim le vas
d: veine en vif oit à i 'est :me (prix tiobal lied „an, r'eftrenee à tut
poids ou à <rentres critetetii, des dbfiecdiés -urbi .veuf ïr, iquctnutent
entre c, :n,let•s et ac•hetenrs . En effet . Ira ventleers ne s ' es' ;! lent pas
redevable, de la taxe . n'ayant pas la prenne lors de la transaction que
l ' anime! sera abattu, dune les •;titi 's <lu i suivent : uni : dal sorti fini
séjournant ensuite en atelier d ' engtaissentcnt : aminal exporté en
vit' non redevable du la taxe. Il itti demande, éhtnt pie,isé que la
taxe s 'applique au liiPtgranuoc de viande nette, si Let éle . 'cnre
sont redet•ahles de e•eliemi . .c-ans ;'cuve to:ic,'èlt' de tutu abatlage
lois des trausaeiione en vie ou à . estime. Dans l 'érop luatité où

cette gtmetion con,pntterait rie réponse affirmative . sur quelle~
bases et au regard de quelle .. 'neuves le taxe peut-elle être retenue
aux vende to rs.

l'cisioes dr tetruiha civiles. et milimiret
t rettu ;tés : 1tineluneudr•c•s er apca?s publics ..

8562. — 15 novembre 1978 . — M. Vincent Ansquer rappelle à
M . le Premier ministre (Fonction publique( un certain nombre de
revendications présentées par dois agents de l 'Elet au sujet de
situations qui ont des conséquences fàcheuses pour les retraités.
C 'est ainsi que ces agents souhaitent la mise en ordre ides réent
nérations de la fonction publique, les tnesures jusqu'ici inter-
venues ne permettant pas de compenser la hauv,e du coût de la
vie et les majorations de t raitements suhiss :uil un retard qui
diminue leu' effet de façon importante. Ils souhaitent également
l ' intégration totale do l ' indemnité de résidence dans le traitement
et l 'application des dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite. annexées à la loi du 26 décembre 1964 à
l ' ensemble des retraités quelle que soit la date à laquelle ceux-ci
ont cessé leur activité . De même, il serait bon que soit revalorisé
le taux de la pension de réversion des veuves en envisageant de
le porter progressivement in 75 p. 1011 avec une pectniée(' étape à
60 p. 100 . 11 lui demande quelle est sa .position à l ' égard des
renvendicatinns qu'il vient de lui exposer . il lui demande égale.
ment qu'elles soient prises en considération par le Gouvernement
dans les meilleurs délais possibles.

Pensions de retraites civiles et militaires ,retraitée : police).

8563. — 15 novembre 1978 . — M. Vincent Ansquer expose à
M . le ministre de l'intérieur que les org: :nisatiwis représentatives
des ret raités de la police lui ont fait valoir qu 'elles souhaitaient
la prise en compte de l ' indemnité dite s, de sujétion s péciale i
dans le traitement, ce qui permettrait aux retraités d'en bén,ificicr.
Elles souhaitaient également l'application réelle de la parité gen-
darmerie-police en faisant valoir que les personnels de la police
n 'ont vu leurs indices relevés que par moitié, res pectivement le
1°r janvier 11)77 et le 1 ,, janvier 1978 . En outre, certaines calé.
gories ne bénéficient d'aucun relèvement indiciaire. Tel est le
cas des inspecteurs divisionnaires de 4' échelon reclassés au
3' échelon, des inspecteurs à l'échelon exceptionnel reclassés au
8' échelon et des officiers de paix principaux de 2' échelon . Les
personnels en cause demandent l'admission de tous les retraités
de la police au bénéfice des bonifications d ' annuités réservées

aeluellemeul an :: retraité : ayant cessé leur activité après le I'” jan .
vie). 1957, ce titi prive tic ce!. :omelette les rch'nilés figés de
soieaute•sei ;e arts et plus . Il souhaite que ces revendications soient
prises en couple le pies rapidement possible.

Impôts locaux .tu .rc unir les salaires,.

8564 . — 15 novembre 1978 . -- M. Vincent Ansquer rappelle à
M . le ministre du budget que les centres de vacances dont ta
et'eliun est assin'éc dire :lereunt par les communes bénéficient de
plein droit de l'exuniralion de la taxe sur les salaires prévue en
faveur de. . collectcitès locales pat' l'aiticic d3i du CG1. Au cont raire,
lu'sgee les centres sont gibets par un éleblietimnet public, plu'
une assoeiatton de Jr loi 1921 ou par tonie aut r e personne ntor,:le,
ils sont soenni, au régime rie droit conunun, c ' esl•à (ib'e qu il ., ne
peinent i:t'e dispensés de la taxe su,' les sa la ii es que dans la
mesure où l'ore;anisme en cau..e et assuj,•1ti à la T\'A réponse à la
question écrite rt" 11594, Journal itJjiciel, Débats AN . du 7 septembre
1974 . p . 4 :71 11 lui expose que les ciisposil)uns qui viennent d'ét'e
rappelées sont extréutenneit regrettables et que les associations qui
prenue,n en charge des centres de vacances ou des eenires aérés
ticvraleiii bénéficier :lutant que possible de charges réduites compte
tenu du fait que ces asesociations sent gérées et occultent la plupart
du temps un p ersonnel )ténécale étui devrait se sentir encouragé
pat' une législaliun fiscaie apprnpciée . Pour ces tais :me, il lui
de•ntamic que les centres de ter :utces et les centres tubés dont la

:tien eut assurée par des .asuciatiene de le loi de 19111 bénit .
fic!e it de l ' exonération de la laie sur les , .alaires.

.1geu!s commenter,' attachés cocu ii ; ut tittci, -

8565 . — 15 novembre 1978 . — M . Vincent Ansquer appelle relient
lieu de M. le ministre de l'intérieur sur la création d'un grade
d 'attaché renunuual qui a fait récemment l 'objet d ' un projet de
bette de sa part . La création d'un tel gratte est effectivement néces-
saire niais il apparait, par' ailleurs . indispensable que le projet
envisagé i-ccueiiie l'accord des maires et (les personnels communaux
par le tr uchement de ncgocjaliuns approfondies tiens le cadre de la
comrnissiou natineele p : :ritait'e . Il lui detn :,nde notamment si, c•onuve
(eie appareil periieulièrement souhaitable, le texte en cause permettra
de prendre en compte les points suivants : simplifier les carrières
de rédacteurs et d'attachés ; développer la nromolion sei:ale;
permettre un re:ruleriient de no••:onnels pouvant s'adapter aux feue
lions ioutelles des roi lec•ticitcs locales ,économie . urbanisme, etc.) ;
assure' l'inté .cratiun ales chefs de bureau clans le :;rade d ' attrhé
et maintenir aux rédacteurs en fonction ; les perspectives de eeeriére
qui sont t :rtuellennent les leurs . en favorisant l'inti•grclion des
rédacteurs titulaire, du diplôme du sceon:i cycie de l'enseignement
supérieur ou du diplôme supérieur d'administration municipale
et en prévoyant l'intégration progressive au grade d 'attaché des
rédacteurs en fonctions depuis six ans ei ce . par le biais de la
protection sociale ou d ' une augmentation des pestes au concours
interne pendant une période transitoire.

Chasse (gardes de l'office nn'imnrl (le Io chasse . .

8566 . — 15 novembre 1978 . -- M. Vincent Ansquer :eppelle l'atten-
tion do M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la situation des gardes de l'ollit-e nalinual de la ch ::sse et de la
protection de la natu re et des doc-mande, formolées par leur orge.
nisation syndicale . Ces demande, concernent les problèmes suivants :
décisions prises en matière de mutation d4 .l'lic•e pou' l 'office national
de la citasse et non, comme clans certains cas, per les présidents
de fédérations ; nécessité de fournir des véhicules de fonction, des
tenues et un armement pe rmettant l 'execic•e, dans des conditions
normales, de la tache tissuinée ; blocage de 60 p . 100 des gardes de
2- catégorie tgrcupe 3 de la catégorie C1, ce qui crée un certain
retard dans les promotions et entraine unie perle de salaire ; abais-
sement de la limite d 'àge . cette mesure élit ni amplement motivée
par la pénibilité des fonctions et l ' intportance . de l ' état physique
dans l 'exercice de celles-ci ; droit généralisé aux indemnités de
repas, au litre du décret n" 66-6111 d'août 11166 meditié, pour son
application, par l'arrété ministériel du 7 octobre 1977• portant statut
des gardes-chasse ; nécessité. eu égard aux risques du métier, d'ali-
gner le tain de la prime de sniéüon et risque des gardes-chasse,
qui est actuellement de 13 p . 11)0, sur celui de la police urbaine
122 p . 1001 . Il lui demande la suite qu'il envisage de donner aux
légitimes revendications dont cette question se fait réelle.

Agetris cnnuntnraar .t (ac; ;oints techniques cnnrntnaan .i t.

8567. — 1'5 novembre 1978. — M. André Bord expose à M . le
ministre de l'intérieur que les arrétés ministériels du 4 septem-
bre 1978 portant réforme de la carrière des adjoints techniques
communaux prévoient le reclassement d 'office des chefs de section
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en fonctions comme adinints techniques chers . mais n ' atorisent pas
e> .pres,ément, ù titre transitoire . les intégra t ions en eurnonhre qui
seraient à pronuncer en auplicatien de ces dispositions. Il lui
demande si den inslnieliuis ont Cté données aux eomn :ables en
vue d'éviter les contestations que pourraient pruvequer ces ineeul'es.

'l''r .e sur ln ralcur (cloutée ulmii ii déduction,.

8548. — 15 nuveolbre 1973 . -- M. Daniel Goulet rappelle in M. le

ministre du bud g et que la faculté de transmett re, en nmtiete de
tale sur la valeur ajouté_, leurs droits eu téthu'ticnl aux utilisateurs
est souvent utiliéec, notanunent par les sociétés en eldilit hall el
aussi par les commutes qui eoneèilenl ou aftermeni à des entre-
prises privées des inteetissl•nients in nutb(liers ou des vénicule,
de Irallspot'ts publies. il rappelle égaiement que de nombreuses
collectivités, pote' permet ire la création ou le nta i utiea d'ertutlois.

Font rnnt'ainte; <te constrttire elles-moules des innneulac .e it i m age
industriel, commercial oit prot'eeeiunncl en vue de leur location à
des entrep"t ses privées . La ronst r uction juridique natctiatis•utt les
nippais contractuels ries parties est couvent une convention sui
gel,eri .s liu'i;cntent inspirée, rie crr ;lit-bail immobilier . Il demande si.
dune ces cas d'espèce, devenus de plus eu plus courants et néee ,,-
sair'es, le transfert du droit à d,'duc•tion est autorise) . permetlilot
ainsi a l'entrepl'ise (le déduire de ta taxe due sin sa rotait es
telle chia supportée la (m11m:tivt .é bailleresse lors de la con .,tuctioli

ou l'acquisition des immeuble., ceci lui permettant de troll er
deus les mdtues conclt!ioa, que si elle avait trend avec une sort <tic
<le cr :'Jir•hail .

T,Li :e su t' !u rrdtur ait vit ée Iroiru'cul

8559 . — 15 novembre 198. — M. Daniel Goulet ra p pelle à M . le
ministre du budget que de uornbteusee colleetivit :t i, peur permett re
la création nu le maintien d'emplois, sont cutitreitles de construire
elles-mémos de, immeubles à usede industriel, comnieeelal ou pie .
fessionnel, en vue de leur arise à disposition à des entreprises
privées . moyennant le peteuteit d 'une redevance périodique . Toute
idée de péculalion étant exclue de part et d'autre, les versetttenls
que l'euteprise a à opérer sont calculés de telle manière qu'ils
constituent le remboursemeul des frais de l'ensemble vie l'opération.
et, plus spécialement, l'antortissentent des emprunts tue la cclien'
lit té a dû contr acter pour l'exécution du programme de travaux.
U précise que la cnnstructirin juridique.; des commotion ; à inter•

venir entre lesdites collectivités et les entreprises pour m ;ttc'ri ;liser
leurs rapports contractuels est considérablement pet1urbée par la
lise ;tlité et il est devenu impossible de proctaleï con g rue h s<-rail
perfide judivieux de le faire . sous la forme :('une veule à tempé-
rament . la TVA étant réeletnéc lotis de l'enregi .slrcment de l'acte
de cession sur le montant total des annuité sens 8ist111(11n entre
le prix principal et les intérél .s, ces derniers cctir'tituant tut élément
du pri :e de vente global . Compte tenu de la longue diluée des prias
consentis aux callectiviles, ces inlétéls peuvent corresl:oudre à des
sommes très imperl%uues, dépassant malUe largement le Capital . Il
demande donc :dit ne serait pas possible d'autoriser les c'o'lertivités
à acquitter la taxe au fur et à nu,enre du paiement du prix . ceci
aile, d ' cviter qu ' il soit payé en une seule lois un montent très imper-
tant de taxe alors que celui-ci sera récupérable et pure' pallie
restituable à l 'entremise le ti,nesice suivan ; ; cette avance de
capitaux pendant un trimestre augmentant naturellement à chaque
fois le coût des opérations.

Fuuclioemibes et agents pii!alies . Catégorie

8570. -- 15 novembre 1978 . — M . Claude Labbé exhuee à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que la coreparaison entre les
grilles indiciaires de rénluuératiun des tonetieanaires de c'atég(rie C
et de catégor ie B fait epp raitre tut chetauchement conetant jusqu'à
ce que les secrétaires administratifs, appartenant au corp; pilote
de catégorie li, atteignent le ti échelon de la Clac . ; normale de
leur corps, soit après avoir accompli quinze années de services.
A ce siaci, les secrétaires aruuin t ,tï;tirs obtiennent un indice
majoré égal à 31.1 au 1" setrtcmM'e 1978, alors que les chefs de
gro'tpe ap tarlenrnt à la catégorie C attei_ nent l ' inrt iee majoré 3 .12
dans le groupe VII de rémunération . Or le fonctionnaire de veld.
gorie C est recruté au niveau du brevet d'enseignc,ucn' ciu premier
cycle n BEPC' . tandis que celui de catégorie B est recruté au niveau
du baccalauréat . Au deuxième sont confiées <les responsabilités
d ' encadrement et de contrôle des tâches d' exécution rite premier'.
Il n ' apparait pas que l•r, différence de responsabilité; soit salle•
tioeliée par tune rémunération correspondante . Afin de supprimer
celte anomalie . il lui demande de lui préciser les <lisposi l ions qe
envisage de prendre en vue de désenelater la grille indiciaire des
fonctionnaires de catégorie 13 et de la remettre à sa place delle
la hiérarchie des rémunérations de la Jonction publique, étant bien

entendu que la c'réstion du grade de ,ec1' étulrc administ ratif en
chef, par décret n " 71-138 du 18 février 1971, n ' a résolu en rien

le problème du l 'ail que etulenunt in p. l00 porté tu 12 .5 p . 100
récctnr,ie 11 de l'edeelil Ieudgeteire du cures est cotu-crné par cette
mesure.,

Fr,noliolillilir et e if (Meule
,ertrétiriece

	

ce chef t.

8571 . -- 15 nutetubre 1978. --- M. Claude Labbé ruPt'Cilu à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que le décret n" 71-138 du
18 février 1971 portant création d ' un irai ü(ue ,rade en chef e

d ;'ns le corps des secr,ttai'-es a :lntluist'aiifs disposait qu ' au cures

d'une puttio<ie Irnusilaioe d, trois an :: pue., à cinq ans peur décret

n" 7+-39lt du li tuai 1974 . 30 p . luit des postes détermine)e Iliaque
année émitenl pommes à la selle d ' éPreutcs de sélection prures-
sio,neile, tee 30 p . 100 autres éden( attribués au chai :: de fonction.
Fixé, items leste . le montu re de postes rte secrélaiie administratif
en chef ne devait p:": iLt paseer, dires rhagthcr adntinist-alion . 10 p . 100
cle l'effectif but élaiic du temps . Ce puureenta ;e faible a été porté
à l2 .St1 p. 1180 ,leurs les conventfens salariales rte 19711 . Ainsi donc,
depuis le I"' laitier 1977, le mo :rc: de recrulontent de quelques
secrétaires n'Iminislralifs en chef chaque année dans chaque athtti-
nist'alion repe,e uniquement sur le; épreuves de sélection qui
imposent toi concours fermé à des loitctitnnairoc se prévalant de
vin et à trente ans rte services qui . généralement, remplissent des
tou'tions déveines à des fonelinnnaires de catégorie A . Ceu,di

reesenisnt ces dispoétions :anime émet d 'autant pins texatoires

qu' elles n 'c!ttr'aintrn, en tin rte carrière, qu'un sain de rémunération
de :10 points Inuit ai'.d irae,: par alois . Afin de permettre l'accession
au mincie de scc•réteirt achnini ;lt•atif ou eti 1 des plus méritants des
ecrctaite, nilntinistratifs dicte de section et à ceux . plus jeunes,

avant atteint tin an <l 'aneiennelé riens le If échelon de la classe
normale, il eerait souhaitable que la prontatitn à ce 1roisième grade
se réalise dans les no r mes proltur'ions que durant la période tram
situire entrant de 1971 à 1976 . 11 lui demande de lui taire c'itunaitre
Ics dispositions sil ::ceplibles d'éd'e eovisagues di g ne ce sens ainsi qu' en
vue d ' une nu_mentation du nombre de postes de ;ecrél,tire adini-
nistt, lit ' eu chef.

l n'•Ii .'trl i tres' et ripen t

	

!males ton t égorie 13'.

8572. -- 15 novembre 1978 . -- M. Claude Labhé rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que le statut général de la
fonction publique pdi eise que les l'unetiunuaires de 1 ' 1 ' tat classés
en queut e catdeo :r ies, I) . C, li et t sont recrutés pal concotu's.
'remanie . :tin de pei'I ICl le aux racII cuCS d'ent re eux d'accéder

à ta catetiut :r suller!eu'e, aile p'rs ;ibiiiié de prulnotiot ru choix
leur est effraie . C 'est ainsi que lor'.sque six Iituiarisetiuns par
u'r,neutn•s sunt prononcées ers t :téeorie C . un fonctionnaire de caté-
gorie 1) est nommé en catégorie t' au choix, au tour exlérieul'.
La orante t 'rep oriion d ' un eieiéme esl admise pour aeré'der tue la
catégorie C à la ce'é ,gorie B . Elle n 'est plus que du neuxii'me
de la catégorie II à la catégorie A . A ii'ürrieur même de la caté-
gorie A, elle est fixée à deux neuvièmes entre le corps d'attaché
et celui d ';t<intinistralcor civil . S ' étonnant que la cati'gufie B posebde
la plus mauvaise pronortiun de prontotien au choix clans la catégorie
supétieu r e . il lui demande de lui précis .'' les di'Posiliens qu ' il envi-

sage de prendre afin (le doter les fonctionnaires de catégorie B
ries égales et'auces d' eecès. nu choix . dans la catégorie supérieure
que celles offerlc ; aux functio maires des enté r_'ories D . C ou A.

ii_

ans+,iud,vt l,,almée-e•(r'e>' : .i' é
reu :l :it'seu :tat s dirige,' ia d,rt. :file r ,

8573 . — 13 novembre 1978 . -- M. Pierre Lataillacie appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la silu :u.ion
des malades soignés ti (irinieile peur iust'fli nue rénale . Ces malades
suivent un 'Tellement arc rein ariiliciel en général t rots fois pat'
semaine, ce qui nécessite, la préscnee d'une tierce personne qui
ne perçoit eue :tee indemnüé pur'?il.nitisc . Il manient <le constater
que, pour tee regim<'s il'aseurence maladie ce traitement à domicile
représente, un :•oint blets tuOi as iutpu r,'npt que la clin ipse effectuée
dans un centre ho,st,italiem . Dans rc cas . en effet, le malade devant
s 'y tendre régulièrement expose :les m'aie de déplacement outre
les frais d'hoepitatisati : :n . Il serai donc .souhailaide que les per-
sonnes qui s ' uccupetit du diaiysé à domicile bénélicicnl de l'aide
à la tierce personne . Or, aclueli,'mcnt . celle aide csi laisse e à la
seul ., initiative cires caisse ; tépiunaiu ; <I ' assur:toue maladie, ire qui
se (reluit par une prise en citante à dos taux diiiércnts suivant
les régimes . Ainsi . certains régimes accordent une aide équivalente
à trois septièmes du taux de l ' aide à la tierce persone. D'autres
n'accordent urne aide qu 'à un tatis: il i on septième et il upparail mérite
que certaines caisses enviene raient, d, ne tics l 'accorder ou tué,ne
de la supprimer . Pour les raisons qui pr cieient, il lui demande
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de bien vouloir faire procéder à une étude de ce problème niïn
qu' une circulaire à ce sujet précédemment. adressée aux directeurs
de caisses n 'ait plus un caractère incitatif mais, au contraire, un
caractère impératif. Les avantages que retire finalement le budget
de la sécurité sociale de la dialyse à domicile sont un argument
qui pèse très lourdement en faveur de cette solution.

Amertumes maladie maternité (indemnités journalières).

8574 . — 15 novembre 1978 . — M . Bernard Merle attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
certains cadres âgés licenciés pour raisons économiques . Ceux-ci se
trouvent confrontés à de gravies difficultés de reclassement . s'ils
ont plus de quarante-cinq ans mais, en même temps, ne peuvent
évidemment envisager de bénéficier d'une retraite, même anticipée,
pour laquelle ils sont trop jeunes . Ainsi que le prévoient les textes
en vigueur, ils perdent, au bout d'un certain temps, les allocations
de chômage et ne touchent plus que 12 francs par jouit Lorsqu 'à
cette situation matérielle difficile s'ajoute la maladie, l'indemnité
journalière qui leur est accordée correspond à la moitié du gain
journalier de base calculé sur le plafond de sécurité sociale se
rapportant aux paies précédant immédiatement l 'interrupt'on de
travail et non sur le plafond actuel de la sécurité sociale . Pour
certains d 'entre ces cadres qui n 'ont pu trouver, malgré leurs recher-
ches, un emploi depuis plusieurs années, cette indemnisation ne
correspond pas du tout à l'évolution du coût de la vie, Par exemple,
le plafond simurité sociale en 1974 appliqué aux cafres qui auraient
cessé leur emploi à cette date était de 2 400 francs, alors qu ' il est
actuellement de 1000 francs . Ainsi que cela a été fait pour l 'aide
publique et les indemnités Assedic qui suivent, elles, l ' évolution du
coût de la vie, ne paraitr-ait-il pas au Gouvernement comme une
mesure à la fois de bon sens et d'humanité de reconnaître une
évolution du plafond sur lequel est calculé l ' indemnité particulière
de maladie pour ces cadres licenciés.

Enfance iuudoptée (sourds).

8575 . — 15 novembre 1978 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille l 'intérêt de l 'institut
national des jeunes sourds impianlé à Metz. 11 lui rappelle également
que l 'association des parents d'élèves de cet institut développe depuis
longue date une politique très vi goureuse de sensibilisation et d ' infor-
mation dans toute la région Lorraine. Aussi il lui demande s'il ne
lui serait pas possible de donner une suite favorable aux demandes
de subventions destinées à augmenter le rayonnement de l 'association
et donc à améliorer l ' impact de l ' institut national des jeunes sourds.

Impôts torpauisiues à but sun lucratif).

8576 . — 15 novembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre du budget qu'aux termes de la législation actuelle
les organismes répondant aux critères de la loi de 1901 ne sont pas
soumis à l ' impôt s 'ils sont à but non lucratif et à gestion désinté-
ressée. En ce qui concerne la TVA, l 'exonération est accordée pour
les opérations réalisées au seul profit des membres par des orga-
nismes légalement constitués et pour les opérations laites au profit
de toutes personnes (membres ou tiers) par des oeuvres sans but
lucratif qui présentent un caractère social ou philantropique et dont
la gestion est désintéressée, à condition que les prix pratiqués soient
homologués par l'autorité publique, ou à défaut que des opérations
analogues ne soient pas réalisées couramment à des prix compa-
rables dans le secteur commercial. S'agissant de l'impôt sur les
sociétés, les organisations en cause n'y sont soumises que sur les
produits qu 'elles tirent de la gestion de leur patrimoine. Sont donc
pratiquement seuls imposables, au taux de 24 p. 100 : les revenus
provenant de la location de leurs immeubles bâtis et non bâtis ; les
revenus de leurs capitaux mobiliers n'entrant pas dans le champ
d 'application de la retenue à la source. Par ailleurs, les produits se
rattachant à des opérations de caractère lucratif ne sont imposables
que si certaines conditions ne sont pas remplies (absence de profits)
et ils échappent également à l'impôt lorsqu'il s'agit d'opérations à
raison desquelles les organismes sans but lucratif et à gestion désin-
téressée sont expressément exonérés de la TVA . Ces différentes
formes d'exonération fiscale ne doivent toutefois pas être considé-
rées comme relevant de privilèges, car il apparaît que les associa-
tions intéressées, en raison même de leur but et du militantisme des
bénévoles qui assument leur direction et leur gestion sans aucune
rémunération ni compensation peuvent revendiquer le droit à une
franchise d'impôt qui n'est en fait que la contrepartie de l'immense
travail fourni bénévolement pour que continue et se développe la
vie associative. Se référant à ces données, il lui expose la situation
d'un organisme (ADEPPA) regroupant plusieurs associations afin de

gérer un centre de plein air susceptible d'aecueillir des enfants,
mais aussi des stages de formation et des stages d 'hiver pour les
adolescents et les adultes dans des conditions financières très avare
taiseuses . Cet organisme parait pouvoir bénéficier de l'exonération
de la TVA en tant qu' organisme à but non lucratif et à gestion
désintéressée pratiquant des prix homologués ou non comparables
à ceux du secteur commercial . En bénéficiant de l'exonération de la
TVA, l'organisme en cause semble devoir bénéficier ipso facto tte
l'exonération de l'impôt sur les sociétés, à l 'exception de l ' impôt sur
les revenus fonciers et mobiliers . A ce dernier titre, l'organisme n'a
tiré aucun profil. de la gestion de son patrimoine si on considère
l'opération financière dans son ensemble. Les intérêts du placement
temporaire de fonds provenant de subventions des collectivités et
organismes publies (CNAI' ) sont largement absorbés par les charges
financières découlant du retard apporté par certains organismes
financiers (Etut-ville de Metz) à verser les crédits alloués . Il s'avère
donc qu 'au mieux l ' organisme ne devrait être astreint à aucune
imposition eu égard au caractère absolument exceptionnel de ladite
opération financière qui, considérée dans son ensemble, se solde
par une charge et non par un produit, et qu ' au p ire il ne devrait
acquitter que 24 p . 100 sur les scmmes déclarées par la BPL sans
pour autant remettre en cause les exonérations, tant de l'impôt sur
les sociétés que de la TVA, dont il est en droit de bénéficier, 11 lui
demande son opinion sur la suite pouvant être réservée au problème
qu'il vient de lui exposer.

Ancie!s combattants (Afrique du Nord).

8577 . — 15 novembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
certains problèmes restés sans solution dans la reconnaissance
des droits des anciens combattants d' Afrique du Nord. La publi-
cation des listes d 'unités cnnbattantes n 'est actuellement réali-
sée que pour les deux tiers des unités engagées et par ailleurs,
malgré l 'effort impo rtant fourni par les services départementaux
de l'office national des anciens combattants, de nombreuses
demandes de cartes du combattant n ' ont pu être encore satis-
faites . il importe donc que tous les moyens soient nais en oeuvre,
notamment p.er le renforcement des services concernés, pour que
les intéressés puissent voir reconnue la qualité d'ancien combat-
tant à laquelle ils ont droit . Sur le plan de l ' égalité des droits
entre les différentes catégories de combattants, les différences sui-
vantes subsistent encore par ailleurs, au détriment des anciens
combattants d'Afrique du Nord : la mention « guerre a ne figure
pas sur les titres de pensions d'invalidité ; le délai de présomp•
tien d'origine pour les maladies contractées en service est tou-
jours de trente jours après le débarquement en métropole lors
du retour, ce qui ne permet pas à certains, compte tenu de la
nature particulière des maladies à caractère tropical ou à évolu-
tion lente, de faire valoir leurs droits à une pension militaire
d'invalidité ; les fonctionnaires et assimilés, titulaires de la carte
du combattant au titre des opérations d 'Afrique lu Nord ne béné-
ficient pas de la campagne double pour l 'avancement et la retraite.
Enfin, compte tenu du pourcentage extrêmement réduit de mili-
taires ayant servi en Afrique du Nord entre le 1" . janvier 1952
et le 2 juillet 1962 et qui se sont vu attribuer la carte du combat-
tant (7 p . 100), les conditions d ' obtention de cette qualité paraissent
devoir être étendues aux postulants dont l'unité aura connu, pen-
dant le temps de présence des intéressés, neuf actions de feu ou
de combat. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir, en
liaison avec son collègue, monsieur le ministre de la défense,
prendre toutes dispositions pour apporter une solution satisfaisante
aux problèmes évoqués ci-dessus.

Environnement et cadre de vie (ministère : personnel).

8578. — 15 novembre 1978 . — Mme Colette Privat attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la situation préoccupante des personnels des centres d 'études
techniques de l'équiperaient. En effet, la direction du personnel
et de l'organisation des services fait partie du ministère de l'envi-
ronnement et du cadre de vie alors que les ressources financières
des CETE proviennent, d'une part, de leur ministère de tutelle
et, d'autre part, du ministère des transports . Elle craint que cette
situation entraîne des conflits dont les personnels auront à subir
les conséquences . Elle attire d'autre part son attention sur la
situation très préoccupante des 4 700 agents non titulaires CETE.
Les vacataires de ces centres sont, en effet, employés à des postes
permanents mais sont remerciés avant d'avoir effectué 1 000 heures
de services. C'est pourquoi, elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permett e s aux personnels vacataires des
CETE d'y être définitivement intégrés .



ASSFMBLEE NATIONALE — 3" SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1978

	

7625

Enseignement supérieur (enseignants).

8579. — 15 novembre 1978. — M . Robert Montdargent attire
l'attention de Mme le ministre des universités sur la situation
des enseignants dans l ' enseignement supérieur à l ' étranger, qui,
ayant satisfait aux exigences des lois et règlements en vue de
leur titularisation dans un corps de l ' t .iseignement supérieur (exa-
men de leur demande par la sous-commission interministérielle
de l 'enseignement supérieur français à l 'étranger et par le comité
consultatif des universités quand nécessaire) attendent depuis
octobre 1975 et parfois plus, la signature de leur arrêté de titu-
larisation . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
afin que ces personnels se voient effectivement titularisés, avec
effet rétroactif.

Accidents du travail (maladies professionnelles).

8580 . — 15 novembre 1918. — Mme Chantal Leblanc attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les diffi-
cultés rencontrées par d ' anciens mineurs reconnus silicotiques qui
reprennent ensuite une autre activité dépendant du régime général.
Chaque fois qu ' il y a aggravation de leur maladie professionnelle,
le régime général refuse de les prendre en charge et les contraint
à s'occuper eux-mêmes de leur problème. Elle lui demande si elle
trouve normal qu ' un organisme de sécurité sociale refuse de prendre
en charge un assuré . Elle lui demande si elle trouve normal qu ' un
assuré, depuis plus d ' un an, se voit refuser tous ses rembourse-
ments parce que deux caisses différentes s 'en rejettent mutuel-
lement la responsabilité . En conséquence, elle lui demande d'inter-
venir auprès de la caisse pour que cette dernière prenne en charge
l'assuré (même si celle-ci considère que l 'arrêt de travail est uni-
quement imputable à la maladie professionnelle) et se retourne
ensuite vers l 'organisme qui paie la rente d 'incapacité de travail
à l' intéressé .

Connnéutorations (timbres-poste).

8581 . — 15 novembre 1978 . — M. François Leizour a "honneur
d ' attirer l' attention de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télé-
communications sur certaines émissions de timbres-poste . Depuis
la Libération, il a été émis des timbres pour rendre hommage à
la Résistance, à la déportation, à la France libre, aux combattants
de l' intérieur. Plusieurs séries ont été consacrées aux héros de la
Résistance. On ne peut que se féliciter de voir ainsi honorée une
page à la fois terrible et glorieuse de notre histoire . Mais il faut
bien noter que la représentation de la Résistance reste incomplète
et qu 'il y manque encore quelques-unes des plus nobles figures
de la lutte contre l'occupant nazi, quelques-uns des monuments les
plus marquants à la mémoire des fusillés et massacrés . M. Leizour
demande donc à M. le secrétaire d 'Etat s 'il compte trouver place,
dans les prochaines émissions de timbres, pour des héros de la
Résistance dont l'oubli prolongé pourrait donner à penser qu 'il
s 'agit d' une discrimination, au demeurant inacceptable. Par cette
même question, M . Leizour demande à M . le secrétaire d'Etat s 'il
ne lui sembe pas qu 'à l'occasion du vingtième anniversaire de sa
mort s'imposait un timbre à l'effigie de Frédéric Joliot-Curie,
illustre savant français, prix Nobel, organisateur de la bataille pour
soustraire aux hitlériens Ni eau lourde » et des documents scien-
tifiques de la plus grande importance, cofondateur et président
du Front national, haut-commissaire à l'énergie atomique . Cet oubli
ne peut-il être rapidement réparé.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(directeurs d'écoles et instituteurs).

8582. — 15 novembre 1978. — Mme Chantal Leblanc appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur les problèmes posés
par la rentrée scolaire dans le département du Calvados . Sur les
159 postes demandés par le comité technique paritaire de ce dépar-
tement (qui correspondent à l'engagement ministériel des 25 élèves
au CE 1, aux nouvelles normes de décharge de direction, à l'ouver-
ture de maternelles) il n'y a eu que 16 créations budgétaires, ce
qui fait que 250 enfants ne sont pas encore accueillis en classes
maternelles ou enfantines ; 39 normaliens ne sont pas nommés sur
des postes budgétaires ; deux psychologues ayant fait le stage de
deux ans au centre de formation de Caen sont actuellement sans
poste alors qu'en ce qui concerne les GAPP 45 p. 100 seulement
des besoins du département sont couverts ; zéro poste nouveau pour
les décharges de directeur, il en faudrait 26 pour appliquer les
normes ministérielles . En conséquence, elle lui demande ce qu'il
compte faire pour traduire dans les faits ses propres engagements,
pour donner les moyens d 'application immédiate de ses propres
circulaires.

F,ducation physique et sportive.

8533 . -- 15 novembre 1978 . — M. Daniel Boulay attire l ' attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
difficultés que rencontrent les élèves du collège Pasteur, à Yvré-
l ' Evéque, en matière d'éducation physique et sportive, quatre classes
de quatrième, quatre classes de troisième n 'ont aucune heure d 'édu-
cation physique et sportive, six classes de cinquième sur sept ont
un horaire incomplet . Il manque vingt-neuf heures d'enseignement
ce qui justifie largement la création d ' un poste d ' enseignant. Le
directeur départemental de la jeunesse et des sports a indiqué, à
la rentrée, ne pouvoir attribuer aucun poste et n ' a pu laisser que
des espérances très vagues pour 1979-1980. Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour répondre,
dans les meilleurs délais, à l 'attente des parents d 'élèves du collège
Pasteur, d'Yvré-l ' Evèque.

Circulation routière (poids lourds).

8584. -- 15 novembre 1978 . --s M. Daniel Boulay attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur la fréquence des passages des
poids lourds dangereux dans l 'agglomération d 'Arnage. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre : 1" dans l'immédiat,
pour limiter la fréquence de ces passages ; 2" à brève échéance,
pour assurer le financement par l ' Etat de la totalité de la déviation
de la commune d ' Arnage.

Flevage (maladies du bétail : brucellose).

8585. — 15 novembre 1978 . — M. Jean Jarosz interroge M. le
ministre de l ' agriculture sur la brucellose, maladie microbienne
animale, ressentie actuellement dans le département du Nord et
particulièrement dans ses arrondissements d 'Avesnes-sur-Helpe,
Valenciennes et Cambrai, apportant inquiétude aux éleveurs de toute
la région . Les pourcentages des exploitations touchées par la bru-
cellose sont en effet les suivants : ensemble du département du
Nord : 15,4 p . 100 ; arrondissements de Dunkerque : 2 p . 100, Lille :
6 p. 100, Douai : 7,6 p . 10U, Valenciennes : 16 p . 100, Cambrai :
15 p. 100, Avesnes : 26 p. 100 . A l ' intérieur de l 'arrondissement
d'Avesnes-sur-Helpe (le plus touché), la répartition par cantons se
fait de la manière suivante : cantons d ' Avesnes-Nord : 21 p . 100,
Avesnes-Sud : 24 p . 100, Trélon : 17 p . 100, Solre-le-Chàteau : 40 p . 100,
Bavay : 24 p . 100. Ces chiffres montrent bien l ' ampleur prise par la
maladie avec toutes les difficiles conséquences qu ' entraîne pour les
éleveurs l' abattage obligatoire des bovins positifs dans un délai d 'un
mois, alors qu ' il se trouve beaucoup de retard à percevoir l 'indem-
nité correspondante . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que la prophylaxie de la brucellose soit amélio-
rée afin de pouvoir répondre efficacement au maintien de l 'état
sanitaire du bétail ; quelles mesures il compte prendre peur faciliter
l ' indemnisation des éleveurs pour qui l'abattage et le remplacement
des bêtes malades est une lourde charge qui peut être, souvent, une
question de survie pour l ' exploitation.

Enseignement secondaire (langues étrangères).

8586. — 15 novembre 1978. -- M. Robert Vizet attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation de l' enseignement
du portugais et de l' arabe dans le second degré de l 'académie de
Versailles, notamment dans l 'Essonne. En ce qui concerne le por-
tugais, cinq postes existent pour un nombre d'élèves portugais
dépassant 10000, dont 2500 dans le secondaire . I: n'y a aucun poste
dans le département de l 'Essonne . La situation est à peu près sem-
blable pour l 'arabe . Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que l ' enseignement de ces deux
langues soit assuré dans l 'Essonne, notamment dans les lycées
implantés dans les zones à forte densité portugaise et/ou arabe.

Assurances vieillesse (majoration pour enfants à charge).

8587. — 15 novembre 1978 . -- M. Joseph Legrand informe Mme le
ministre de la santé et de la famille des protestations qu'il a reçues
de retraités, concernant les dernières dispositions fixant et bloquant
le montant de la majoration pour conjoint à charge à 4000 francs.
11 est souhaitable qu 'il soit mis fin à une situation d 'injustice qui
a pour effet une dégradation du pouvoir d ' achat des retraités aux
revenus modestes, et que la décision prise par le Gouvernement de
cristalliser à son niveau du 1 rr juillet 1976 te montant de ladite
majoration soit annulée, répondant ainsi au voeu du conseil d 'admi•
nistration de la caisse nationale vieillesse qui s' oppose à toute déci-
sion de nature à réduire les avantages acquis.
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Emploi lent reprises ).

8588. — 15 novembre 1978. — M . Bernard Deschamps expose à
M . le Premier ministre que le 7 septembre 1978 la population de
Beaucaire (Gard, a participé massivement à la journée Beaucaire
ville morte décidée par son conseil municipal et vingt-trois organi
sations locales. Une telle manifestation de la population de Beau•
caire témoigne de la profonde inquiétude de celle-ci devant l 'accé-
lération de la dégradation économique de la region . Les licencie-
ments se multiplient : après Rolary-Duffaut (vêtements', après Rossi
[bâtiment,, c ' est la CCIMI (charpentes métalliques et quincaillerie,
qui en juillet dernier a interrompu ses activités en raison de
marasme qui existe dans le bàtiment et à cause de la diminution
de la consommation populaire . La méme situation se retrouve à
quelques kilomètres à l'Ardoise, où la société Ugine-Aciers ,fabrique
d 'avers spéciaux utilisés dans l'électroménager. l ' automobile, etc .)
impose quatre jours de chômage par mois et la mise à la retraite
anticipée de soixante-dix salariés. A Beaucaire méme, le nombre
des chômeurs atteint le chiffre record de six cents alors qu ' il n ' était
que de soixante-six en 1972. En raison des difficultés que rencon-
trent les agriculteurs, malgré des efforts méritoires pour des pro-
duction de qualité, le nombre d 'exploitants agricoles diminue et
l ' élargissement du Marché commun leur porterait un nouveau coup
qui serait fatal . Le conseil municipal de Beaucaire a mis en rouvre
tous les moyens à sa disposition pour favoriser l ' essor . M . Bernant
Deschamps rappele à M . le Premier ministr e la lett re qu 'il lui avait
fait remettre lors de sa venue à Beaucaire au cours de l' été 1978,
et data laquelle ii lui exposait cette situation . Celle-ci appelle des
mesures d 'urgence et, en particulier : l 'arrêt le tout licenciement;
l ' abaissement de l 'âge de la retraite et la réduction du temps de
travail sans diminution de salaire ; la relance de le consommation
intérieure par la progression du pouvoir d 'achat, en particulier des
plus défavorisés ; le déblocage immédiat des crédits d 'Etat pour
entreprendre de grands travaux d 'équipement : hôpitaux, écoles (la
ville de Beaucaire demande entre autres la construction en dur du
CES Elsa-Triolet), routes, assainissement, habitat, équipements cultu-
rels, sportifs, suie-éducatifs, etc., indispensables à notre région et
générateurs d 'emplois ; l 'octroi aux neuf cantons rhodaniens, qui
en sont privés, de l'aide maximum à la création d ' emplois qui
devrait être accordée par la DATAR ; la poursuite de l 'aménagement
du Rhône et de sa région ; la décentralisation effective d 'entreprises
vers cette région. Ces mesures, seules susceptibles d 'apporter un
début de solution aux difficultés économiques de Beaucaire et de
l 'ensemble de ta vallée du Rhône, correspondent aux souhaits de
la population de ce secteur. M. Bernard Deschamps demande à
M . le Premier ministre comment il entend répondre à cette attente.

Etrangers (Libanais).

8589. — 15 novembre 1978. — M. Raymond Maillet attire l ' atten-
tion de M. le Premier ministre sur la situation des ressortissants
libanais récemment arrivés en France . Ils ont fui la guerre dans
leur pays munis de visas touristiques espérant trouver L ter r e
d ' asile que notre pays a la réputation d' être Certains se voient oppo-
ser les mesures de restriction de l 'immigration à leur séjour en
France . Il lui demande d 'envisager un assouplissement de l'appli-
cation du décret du 29 avril 1976 concernant le séjour en France
des ressortissants libanais.

Déportés et internés ,dispensaires).

8590 . — 15 novembre 1978 . — M . Albert Maton attire l ' attention
de Mme le ministre la santé et de la famille sur la situation qui
est faite au dispensaire de l 'association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16'l. Il lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale, sans but
lucratif, créé par l ' association lors du retour des camps de concen-
tration et répondant à un besoin indispensable à la santé des res-
capés de la mort lente, a rendu depuis lors et rend encore d 'im-
menses services. Il constate que, pour maintenir son existence, les
déportés et internés ont consenti d ' importants sacrifices financiers,
tout particulièrement dans les dix dernières années et en augmen-
tation constante . Il souligne que. clans la situation actuelle, la fer-
meture du dispensaire ne pourra être évitée à court terme qu ' aux
conditions suivantes : 1" revalor isation substantielle des lettes-clé ;
2" suppression totale des abattements sur le prix des actes ; 3" prise
en charge par la sécurité sociale des frais administratifs occa-
sionnés par l'application du tiers payant. Il lui demande donc quelles
dispositions elle compte prendre pour donner le moyen de vivre à
ce dispensaire, dont la survie est ressentie par les anciens déportés
et internés comme une absolue nécessité en raison de la qualité
et de la spécificité des soins prodigués .

Enseignement supérieur (établissements).

8591 . — 15 novembre 1978 . -- M . Pierre Goldberg rappelle à
Mite le ministre des universités que 1 ' 11.1'1' de Montluçon (Allier)
est le seul IUT fondé en 1968 à n'avoir que deux départements:
génie électr ique et génie mécanique . Depuis plusieurs années des
demandes ont été faites auprès dit ministère des universités afin
que suit créé un troisième département, ce qui améliorerait le
fonctionnement de cet établissement (notamment en réduisant les
charges de gestion des services communs, et permettrait de répondre
aux besoins de formation clans la zone d 'influence de Montluçon,
région étendue sur le plan géographique et importante au plan
économique, notamment industriel . Parmi les départements qui
pourraient êtr e créés, on peut citer : carrières sociales, hygiène et
sécurité, carrières juridiques et judiciaires, génie thermique . Pour
refuser cette création, le ministère des universités argué, première-
ment, du fait qu'il n 'envisage pas, dans le cadre contraignant d ' un
budget d 'austérité, l' ouverture de nouveaux départements d 'IUT,
deuxièmement, du fait qu ' un nombre important de places restent
inutilisées dans les départements existants. Or ceci est infirmé,
d ' une part, par le fait que deux départements, notamment, ont été
créé, l ' un à l 'IU1' de Quimper (Jonc al officiel du 13 octobre 19771,
l 'autre à Eury d 'autre part, par le fait que la liste des places
vacantes dans les IUT au I1 septembre 1978, établie par le minis-
tère des universités, ne signale aucune place vacante dans les
départements hygiène et sécurité, carrières juridiques et judiciaires,
carrières sociales et transport logistique . En conséquence il lui
demande que soit envisagée et sérieusement étudiée par ses ser-
vices la création d ' un troisième département à l 'IUT de Montluçon.

Enseignement secondaire ,enseignants).

8592. — 15 novembre 1978. — M. Paul Balmigère expose à M. I.
ministre de l 'éducation que les personnels enseignant dans les
collèges comprennent des catégories diverses dont les conditions
de travail et de rémunération sont très disparates, en particulier en
ce qui concerne les maxima de service . Un professeur certifié doit
un service de dix-huit heures hebdomadaires, un PEGC (professeur
d 'enseignement général de collège) vingt et une heures, un insti-
tuteur spécialisé vingt-trois heures . Or ils accomplissent le même
travail, en fonction des mêmes programmes, devant les élèves des
mêmes classes du même collège. Ainsi ces personnels ont des
horaires différents, ceux qui perçoivent la rémunération la plus
faible ayant l'horaire le plus lourd . Ces inégalités ne peuvent que
rejaillir sur les élever. Votre prédécesseur avait, à cet égard, été
conduit à faire des promesses for melles concernant l'abaissement
progressif des maxima de service des PEGC . Certaines mesures
devaient entrer en application dès cette rentrée, notamment l 'abro-
gation de l'obligation des heures supplémentaires pour les PEGC,
l ' abaissement à vingt heures de leur horaire . il n 'en a rien été.
Il lui demande donc d 'ouvrir immédiatement les négociations avec
les syndicats représentatifs concernés pour aboutir à une égalisa-
tion progressive des conditions de travail de tous les professeurs
des collèges sur la base de l' ho raire des professeurs certifiés et
la mise en application d ' une première mesure visant à abaisser
immédiatement les horaires de service des PEGC à vingt heures
maximum, ce qui permettrait le réemploi de 4 000 maitres auxilaires.

Société nationale des chemins de fer français (lignes).

8593. — 15 novembre 1978. — M. Lucien Dutard expose à M. le
ministre des transports la situation de plus en plus grave du réseau
SNCF dans l'ensemble du département de la Do rdogne . et notam-
ment les faits suivants dans la dernière période : 1" en juin 1975
et avril 1976, suppression de nombreux postes sur l 'agence : Exploi-
tation » de Périgueux ; au iota! l 'effectif de cette agence a rétro-
gradé de 345 à 309, soit une diminution de 36 agents ; 2" par suite
du rattachement des installations du poste Sud au poste I, il est
prévu de supprimer six aiguilleurs au début de l ' année 1979 ; 3" de
graves menaces pèsent sur l 'avenir a Triage » de Périgeux, dont
la disparition est envisagée avec suppression de nombreux postes.
4" menaces répétées sur des lignes comme celles de Périgeux—Agen,
Périgeux—Brive et Bordeaux—Aurillac, par Bergerac et Sarlat . Ces
mesures, réelles ou éventuelles, sont injustifiées étant donné le
danger toujours croissant de ta circulation routière et le rôle
indispensable de la voie ferrée pour le transports des voyageurs
et, plus encore, pour celui des marchandises . Elle sont préjudi-
ciables aussi bien aux cheminots concernés qu 'aux usagers de la
SNCF et à toute l'économie du département de la Dordogne. Elles
entraîneront une aggravation du problème de l 'emploi, qui se pose
avec une particulière acuité dans notre région . Les organisations
syndicales sont unanimes à s 'élever contre de telles mesures . En
conclusion il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
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éviter les graves conséquences des suppressions de postes envi-
sagées et pour développer l'importance du réseau ferroviaire indis-
pensable à l'économie de lu Dordogne.

Sécurité sociale (personnel).

8594. — 15 novembre 1978. — M . Joseph Legrand demande à
Mme le ministre de la santé et de le famille si elle n 'envisage pas
de renforcer eu effectifs les commissions régionales et nationale;
de contentieux technique de la sécurité sociale et les doter de
matériel adapté aux circonstances particulières du travail qui est
traité en vue d 'obtenir un examen plus rapide des recours dont
elles sont saisies .

Automobile (industrie).

8595. — 15 novembre 1978. -- M . Bernard Deschamps demande à
M . le ministre de l'industrie de bien vouloir lui indiquer auprès
de quelles sociétés la Régie Renault s ' approvisionne en aciers spé.
ciaux. et notamment si la Société Ugie-Acier figure parmi ses
fournisseurs. Cette question est motivée par les récentes mesures
de chômage partiel et de compression du personnel décidées par
le Sociétté Ugine-Acier.

Mines et carrières (charbon t.

8696. — 15 novembre 1978. — M. Alain Bocquet attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation du puits minier de
Sabatier, situé à Raismes (département du Nord) . La direction des
Houillères en annonce la fermeture ,pour juillet 1979. Cette décision
est inacceptable . Il y existe des ressources en charbon permettant
la poursuite de l 'exploitation durant plusieurs années . Or, on assiste
actuellement. à la non-exploitation de certaines veines et à un
travail non rationnel. Les panneaux 201 et 202 ont été abandonnés
prématurément . Aujourd'hui, c 'est l 'abandon du panneau 224
(étage 728) et les restrictions aux panneaux 225 et 5 bis.
Leur exploitation rationnelle, ainsi que la recherche d'autres
veines permettraient de continuer l'exploitation plusieurs années.
On gâche et on brade tout le potentiel énergétique pouvant (âtre
obtenu à partir du charbon . En effet, on nous annonce que cet
hiver nous risquons de manquer d'élect r icité, alors qu 'à quelques
kilomètres du pulls de Sabatier existe une centrale électrique
(Bruay-Thiers) fonctionnant au charbon et qui n 'est plus utilisée
qu'au ralenti. En plus de ce problème économique se pose un
grave problème humain . Plus de 500 travailleurs sont concernés par
cette décision. Si quelques mineurs bénéficieront d 'une retraite
anticipée, bien gagnée compte tenu de leur dur travail, la majorité
des travailleurs sera muté dans des puits voisins, ou métre
dans le Pas-de-Calais. Dans notre arrondissement déjà gravement
touché par le chômage, cela ne fera qu'aggraver la situation de
l'emploi . Cette fermeture met en cause l'existence du quartier de
Sabatier, qui regroupe les familles des mineurs . Toute la vie de
ce quartier va être bouleversée. Du retraité à l' écolier, plus de
mille personnes vont devoir changer leur vie . Cette décision prise
sans tenir compte de l'existence et de l 'opinion des familles de
Sabatier est un exemple du peu d ' intérêt que le Gouvernement porte
à la profession du mineur. Le quartier de Sabatier peut et doit
continuer à vivre autour de son puits de mine. C ' est possible, la
démonstration en a été faite précédemment . Cette situation montre
la nécessité d 'une nouvelle politique énergétique pour notre pays.
Le charbon est une source d' énergie que l 'augmentation du prix
du pétrole remet à l'ordre du jour. Des procédés modernes comme
la gazéification peuvent permettre une exploitation rentable et
efficace tout en améliorant considérablement les conditions de travail.
La réexploitation du charbon va dans le sens d'une politique
énergétique d'indépendance nationale nécessaire à un développement
harmonieux de notre pays et à la satisfaction des besoins de notre
population. Le fermeture du puits de Sabatier aurait également
comme conséquence d'accroitre, en réduisant le nombre de mineurs
actifs, les difficultés de la sécurité sociale minière et de ses réalisa-
tions (maison de repos, de retraite, patrimoine immobilier, etc .) . De
plus les réalisations de la municipalité de Raismes, en faveur des
habitants du quartier de Sabatier se verront à moyen terme sous-
utilisées. Les départs de 'population qui ne manqueraient pas de
suivre la fermeture du puits créeraient également des difficultés
pour cette commune, qui a fait un effo rt important en faveur de
ce quartier. Les avantages (charbon gratuit, logement,. ..) que les
mineurs ont acquis par leur travail et par leurs luttes seront remis
en cause. La fermeture du puits de Sabatier touchera plus de
500 familles et c'est la mort d'un quartier où les traditions locales et
les associations sont très actives. Les mineurs, leurs familles et
les élus locaux se refusent à accepter la fermeture du puits . En
conséquence, il lui demande s'il ne pense pas utile de constituer une
commission d'enquête sur les possibilités de maintien en activité

du pulls de Sabatier . Cette commission peut être constituée de
géologues, de représentants des syndicats, d 'élus locaux, de repré-
sentants de la direction des houillères et du Gouvernement . Elle
aurait comme objectif de proposer des mesures pour sauver
l 'emploi et l'activité du puits de Sabatier.

Conflits du trimait. (entreprises).

8597. •-- 15 novembre 1978 . ---- M . André Soury attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le conflit
de l 'entreprise Trabisco à Cognac . Depuis le 9 octobre, les travail-
leurs sont en grève : contre un licenciement abusif, pour le respect
de la convention collective nationale et de la législation sur la vio-
lation de la durée maximale du travail, du barème conventionnel
des Indemnités de déplacement, de l 'annexe conventionnelle sur
les classifications, des dispositions conventionnelles concernant la
fourniture de vêtements de travail et de la loi du 16 juillet 1976
sur le repos: compensateur. il est inadmissible que la législation
du travail puisse être ainsi violée et que les travailleurs soient
conduits à la grève pour la défendre. En conséquence, il lui demande
les mesures urgentes qu' il compte prendre pour imposer à la direc-
tion de ceste entreprise le respect de la loi en matière de législation
du travail pour que le conflit prenne fin dans les meilleurs délais,

Logement (maintien dans tes lieux).

8598 . — 15 novembre 1978 . — M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le cas des personnes âgées qui
ne sont ni locataires ni propriétaires de leur logement, l 'ayant mis
en viager. En cas d 'expropriation (y compris pour cause d'intérêt
public), la loi ne leur reconnait pratiquement aucun droit, on
(en matière d'indemnité pour la perle du droit d'habitation, une
somme égale à seulement 10 p . 1O0 de la valeur de la pleine pro-
priété, et dont la modicité exclut toute réelle possibilité detee—

Li ne leur est pas reconnu de frais de remploi, et n'étant
ni locataires, nt propriétaires, ils ne peuvent se référer à l'article 10
de la loi du 1"" septembre 1948, ni au relogement auquel peut pré-
tendre un propriétaire exproprié en vertu de l 'article 8 du décret
du 4 Lévrier 1954. Telle esdu moins l'appréciation de l ' adminis-
tration clairement exprimée dans un cas précis, celui des époux X . ..
(quatre-vingt-quatre ans, lui atteint d 'une cécité à 80 p . 100) dont
il lui est apparu qu 'au-delà de son caractère spécifique et
dent les suites peuvent être tragiques il concernait un cer-
tain nombre de personnes âgées victimes d'une lacune évidente
de la législation . En conséquence, il demande que le bénéfice de
la loi du. l°" septembre 1948 qui reconnait le droit au logement des
locataires soit étendu aux occupants viagers résidant habituellement
dans le domicile frappé d 'expropriation et que ne soient pas exclus
du champ d'application ceux qui auraient été victimes antérieu-
rement de telles carences et n'auraient pas encore trouvé une
solution décente au problème de leur relogement.

Assurances maladie-maternité (indemnités journalières).

8599. -- 15 novembre 1978 . -- M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
de travailleurs suivant des cours de formation professionnelle des
adultes, lorsque ces derniers sont en arrêt maladie . Ainsi, M. X. ..,
âgé de vingt-quatre ans, célibataire, se trouvant au chômage, a
accepté le stage FPA qui lui était proposé par te service de la
main-d ' œuvre . A la suite d'une blessure, il a dû s'arrêter et a été
pris en charge par la sécurité sociale . Or il perçoit actuellement
une indemnité de 5,36 francs par jour . En effet, d 'après l 'état actuel
de la réglementation, les indemnités journalières des stagiaires
de formation professionnelle pour adultes sont calculées sur le
salaire forfaitaire donnant lieu à cotisations et non sur le salaire
effectivement perçu. Ce salaire forfaitaire étant actuellement fixé
à 321,90 francs par mois pour 174 heures, soit 10,73 francs par jour,
et l'indemnité n'étant égale qu'à la moitié, ce n'est donc qu'une
somme dérisoire de 5,36 francs qui leur est allouée. Dans de telles
conditions, il est bien évident que ces travailleurs ne peuvent ni
se loger ni même se nourrir s'ils ne peuvent être pris en charge
par leur famille. II lui demande que des mesures soient prises
pour que le calcul des Indemnités versées soit établi à partir du
salaire perçu et non sur le salaire forfaitaire pour ces travailleurs.

Psychologues (psychologues scolaires).

8600. — 15 novembre 1978 . — M . Georges Marchais estime que la
réponse de M . le ministre de l'éducation à la question écrite rr" 4083
du 1' juillet . 1978 parue au Journal. officiel du 30 septembre 1978
établit une assimilation non fondée entre professeurs de collège
d'enseignement général (PCEG) et psychologues scolaires, ceux-ci
ayant reçu une formation universitaire de deux ans, ceux-là non .
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La similitude est par contre réelle entre ces mêmes psychologues
scolaires et les professeurs d' enseignement général de collège
(PEGCn Elle devrait donc entraîner pour les psychologues scolaires
l' intégration dans le cadre A comme ce fut le cas pour les PEGC
et non le maintien dans le cadre li comme la catégorie des PCEG
constituée par les anciens professeurs de cours complémentaire
ayant refusé de faire partie du corps des PEGC lors de sa formation
et qui constituent donc une catégorie sans recrutement, close et
en voie d'extinction . Il lut demande donc s ' il n ' est pas nécessaire
de reconsidérer la position ministérielle et d'envisager le reclasse-
ment des psychologues scolaires en catégo rie A, mesure qui éta-
blirait une situation égale entre des personnels ayant une qualifi-
cation comparable et une durée et un niveau de formation équi-
valents .

Collectivités locales (personnel).

$601 . — 15 novembre 1978. — M. Robert Vizet attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la situation des personnels des
collectivités locales de l'Essonne tels que Janvilie-sur-Juine, Beuray,
Lardy, etc., et qui ne peuvent toucher dès leur titularisation la
prime d'installation . Cette ségrégation est incompréhensible puis-
que d 'autres communes peuvent attribuer à leurs personnels cette
prime. I1 lui demande d 'étendre à toutes le;'commtes de la région
d'lle-de-France l'octroi d'une prime d'installation pour le personnel
des collectivité; locales.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

$6002. — 15 novembre 1978 . — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les incidents qui ont marqué cette
rentrée scolaire 1978 au LEP de Montmirault (Essonne), notamment
en ce qui concerne les installations électriques défectueuses et plus
généralement l'état de vétusté consternant de ces bétiments . Devante
cette situation, il lut demande avec les parents d'élèves et les ensei-
gnants quand et quelles mesures il compte prendre pour la recons-
truction rapide du LEP .

Emploi (entreprises).

8603 . — 15 novembre 1978. — M. Lucien Dufard expose à M . le
ministre du travail et de la participation l 'aggravation rapide de la
situation de l'emploi en Dordogne depuis le début de l'année eu cours.
Cette aggravation peut ainsi se résumer : depuis le début de l ' année
quatorze entreprises ont disparu . Les derniers exemples en date :
SARL Monteil-Bâtiment à Périgueux a cessé son activité : dix-sept per-
sonnes licenciées ; Beney-Bàtiment . en règlement judiciaire : licen-
ciement de dix personnes sur douze ; Sciages et grumes (commerce
de bois), dont le siège est à Paris, a fermé son dépôt de La Monzie-
Saint liartin : huit personnes licenciées ; MAPECO, confection à
Champagne-Fontaines : trente-cinq personnes licenciées ; Brosse
Lambert, à Saint-Cyprien, a cessé ses activités : quatre personnes
licenciées ; l' usine du Saint-Laurent à Mensignac vient de fermer :
effectif vingt salariés ; S' l' AMELEC dont la fermeture semble
maintenant officielle pour avril 1979 licencie soixante-six personnes
à ThivIers ; L'Entreprise générale de construction Le Goff, à Péri•
gueux, qui emploie soixante-quatre salariés, licencie vingt-neuf
salariés ; les Etablissements Beffara et C' Starlux, fabrique de
jouets en matière plastique, à Cenlouniex-Chamiers, qui a des
difficultés, a décidé de fermer son annexe de Lanouaille ; Rubi-
France, à Périgueux, vient de licencier quatre personnes. Ces fer-
metures et licenciements s 'ajoutent à ceux qu'il avait déjà eu
l'honneur de lui signaler dans de précédentes questions écrites
ou interventions à la tribune de l'Assemblée nationale . En conclu-
sion, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
fin à cette aggravation catastrophique de l'emploi en Dordogne,
et assurer le plein emploi qui permettrait à nos jeunes de travail-
ler au pays et stopperait ainsi un exode rural qui fait de la Dor-
dogne le seul département d'Aquitaine en constante baisse démo-
graphique .

Recherche scientifique (établisseraetetst.

8604. — 15 novembre 1978. — M. Bernard Deschamps appelle
l' attention de M. le ministre de la coopération sur la situation des
personnels du GERDAT (groupement d'étude et de recherche pour
le développement de l'agronomie tropicale) et de l'ORSTOM (office
de recherche scientifique et technique outre-mer) qui, depuis plu-
sieurs années, sont dans l ' expectative quant à leur avenir prame-
sienne . Selon nos informations, il serait envisagé de transformer
le GERDAT en établissement public à caractère industriel et com-
mercial, cependant que l'ORSTOM conserverait son statut d'établis-
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serrent public à caractère a•dnénist .eetif . Au GERDAT, la convention
collective eet bloquée depuis 1075. A l 'OHS1'OM, on attend toujours
le statut pour les personnels contractuels . Le personnel technique
et administratif est bloqué clans sa promotion . Ce blocage est
d 'environ quinze ans au sommet de la catégorie . Il lui demande:
le type de carrière qu ' il envi:_a'pe pour ces agents ; le nombre de
postes qu 'il pense créer ; s 'il pente entarnec enfin des négociations
avec les syndicats ries pemenneis cnncernés.

Pensions rte retraite, ricilcs et militaires ire)ruilés : police).

8605 . — 15 novembre 1978 . — M. Gaston Defferre appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des retraités
de la police au regard de leurs droits à pendue . It lui fait observer
que les intéressés n'ai ant pas si :: mois d 'ancienneté clans leur
grade au moment de leur mise à la retraite ne peuvent pas per-
cevoir une pension corretpond:uit au traitement de ce grade. Par
ailleurs, la période d 'études passées à l 'école supérieure fie police
n 'est pas comptée corme temps d ' ancienneté pour l ' avancement
des inspecteurs contrairement à la situation qui est faite aux com-
missaires de police . Les retraités ont dore le sentiment d'être
victimes d 'une injustice. II lui demande (le bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre pou r répondre à leurs
souhaits.

Langues régionales (télévision).

8606. — 15 novembre 1978. — M. Louis Philibert attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur l'absence
d 'émissions télévisées en langue occitane sur les antennes de FR3
dans les régions de langue d ' oc . Il lui rappelle que le cahier des
charges de F113 Cians ses articles 20 et 21 fait obligation à cette
société de e. programmer des émissions rendant compte de la vie
et de l'actualité régionales dans les domaines économique, social,
culturel et scientifique e . Il lui demande : P' les raisons pour les-
quelles cette obli g ation qui a reçu un début d ' application en ce
qui concerne les langues d'Alsace, du Pays basque, de la Bretagne
et de la Corse n'a pas été respectée pour la langue et la culture
occitanes ; 2" les mesures qu 'il compte prendre afin d ' inciter la
société FR3 à se conformer aux obligations de son cahier des
charges dans les régions de langue occitane.

Femme (condition de lu) (eenploit.

8607. — 15 novembre 1978. — Mme Marie Jeep appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de le Condition féminine, sur la discrimination sexiste à
l'embauche . Elle lui fait observer que des affaires récentes ont
rappelé que la discrimination dans l 'emploi est une réalité quoti-
dienne pour les femmes . Au mépris des dispositions de la loi du
11 juillet 1975, la majorité des offres d 'emplois ne s'adressent
qu'aux candidats du sexe masculin . Certains employeurs se per-
mettent de s'immiscer dans la vie privée de femmes qui viennent
postuler à un emploi pour leur refuser un poste auquel leur compé-
tence et leur expérience professionnelle leur permettraient d'aspi-
rer ou même n'hésitent pas à refuser leur candidature en fonction
du seul critère de leur appartenance au sexe féminin . A un moment
oh le chômage touche sévèrement les femmes qui représentent
53 p . 100 des chômeurs, elle lui demande si elle compte se donner
enfin les moyens de faire respecter la loi du 1 .1 juillet 1975 et
quelles mesures elle compte prendre pour faire cesser cette . situa-
tion qui apparaît aujourd'hui comme un état de fait.

Assurances vieillesse (retraités du litre rte larléfense nationale)

8608 . — 15 novembre 1978. — M . Jean-Yves Le Drian attire
l'attention de M. le ministre de la défense sur la situation des
retraités du livre de la défense nationale . Dans l'attente de leur
intégration au bordereau général, ces derniers se voient à l 'heure
actuelle, pénalisés pour le mode de calcul de leur retraite . En effet,
le calcul pour l 'établissement des retraites est basé sur 173 heures
pour tous le- bordereaux . Or le forfait salarial est de 197 heures
pour le livre (avec un salaire horaire de 20,113) et de 179,5 heures
pour le bordereau général (salaire horaire de 25,03 à catégorie
équivalente). Cette hétérogénéité des modes de calculs tend à
amplifier les différences entre ces deux catégories de personnels :
cette différence, qui est de l ' ordre de 400 francs en période d 'acti-
vité, atteint en effet 700 francs en période de retraite . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à cet état de fait, et égaliser ainsi les régimes de retraite
des personnels de la défense nationale .
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Paris tlrRUSéest.

8609 . — là novembre 1978 . — M. Paul Quilés appelle l 'attention
de Mine le minish e des universités sur la création éventuelle
d ' un nnusr_e tIcs eeiu res et de l'industrie sur le : terrains des
anciens abattoirs de La Vi l lette à Paris. Il lui demande de lui don-
ner quelques iutil :al ions sur la dimension générale du pt'Ogramme
envisagé, ainsi crue sur la nature dut financement à produire pour
la constitution et la ge : tion du musée . Alors que celle-ci estime
que le déplacement de l'université de Vincennes sur ces terrains
n ' est pas possible . il lai demande pour quelles raisons elle souhaite
implanter ce nouvel équipement mu.eéugraphi,,uc dans la capitale
oit sont déjà concentrés tous !es programmes de ce type.

('pris tattattoirs de Le V%Nrtler.

8610. — 15 novembre 1978. — Alors que de nouvelles décisions
ont été prise. pour l'aménagement des terrains des anciens abat-
toirs de Lu Villette, M. Paul Quiles appelle l 'attention de M . le
ministre du budget sur la situation financière attachée à ces ter-
rains . Il semble qu 'à l 'arrêt des travaux en 1970, les sommes
engagées se seraient élevées à .80 millions de francs, sommes
correspondant sans doute à l 'endettement de la société chargée de
l 'opération. Il lui demande de lui préciser où en est celte affaire
aujourd 'hui et quelles net été les dépenses supplémentaires entrai-
nées par la fermeture des abattoirs intervenue en 1974 et par la
gestion des terrains restés ouveris à diverses activités . II lui
demande enfin de lui faire savoir précisément quel est à ce jour
le montant global rte la charge occasionnée par cette affaire et
supportée directement ou indirectement par le Trésor public.

a ++

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECIIITES

PREMIER MINISTRE

Adniitristrntioris Iretards administratifs).

3351 . — 21 juin 1978. — M. Georges Marchais attire l 'attention de
M. le Premier tninistre eue les dramatiques conséquences pour de
nombreux ayants droit, des lenteurs et de la complexité des for-
malités administratives . C' est ainsi que Madame A . ., (Nice), femme
seule, avec une fille à charge, p 'ay'ant d'autres ressources que
l 'aide sociale, l ' aide à l 'enfance et les allocations familiales, soit
1 214 F par mois en tout, a perçu son allocation avec plus de trois
mois de retard . De ce fait, elle n' a pu régler sa quittance d 'éleelri-
cité et la coupure de courant n 'a pu être évitée que par l'inter-
vention du Secours catholique . Autre exemple : M. et Mine B. . . (Dun.
kerque) ont cinq enfants . M. B ... gagne 1 300 F par mois. La famille
quitte un appartement déclaré insalubre, ce qui occasionne des
frais. Les allocations familiales sont bloquées en attendant le cer-
tificat de radiation (pour cause de changement de caisse), lequel
ne parvient qu 'après plus de deux mois de retard pendant lesquels
la diminution des ressources familiales réduit la famille à se priver
de nourriture . M . Georges Marchais certifie la réalité de ces faits
qui ne sont pas d ' ailleurs les plus exemplaires ni les plus drama-
tiques. Il résulte d'une enquête très partielle, effectuée par le Secours
catholique, que pour le troisième trimestre 1977, sur 239 cas po t
lui ont été soumis, plus de la moitié relevaient de retards adminis-
tratifs intolérables . Ainsi, au moins trois catégories d ' ayants droit
sont lourdement atteintes dans leur niveau de vie déjà particu-
lièrement bas du fait des obstacles bureaucratiques . Il s'agit notam-
ment : 1" en ce qui concerne les chômeurs, de la difficulté d 'obte-
nir une aide avant l 'ouverture des droits, de la suspension des
versements en cas de revision du dossier et dans le cas de licen -
ciement économique, de l ' impossibilité d 'obtenir un rappel loris d'un
rétablissement de l'indemnité après suspension, quel que soit le motif
de celle-ci et même s' il était mal fondé : 2" en ce qui concerne les
invalides, de l ' attente (deux à six mois) qui aggrave considérablement
leurs conditions d'existence ; 3" en ce qui concerne les personnes
âgées, du délai pouvant atteindre jusqu ' à neuf mois, et qu ' accroit
encore le paiement à terme échu . N ' est-il pas urgent et nécessaire
dans ces conditions d'améliorer les conditions de travail et de rému -
nération des personnels de la caisse d ' allocations familiales, de pro-
céder aux recrutements indispensables, de simplifier, en matière
d'allocation chômage et d'aide sociale, les formalités administra-
tives et de les humaniser. M. Georges Marchais demande à M. le
Premier ministre quelles dispositions Il entend prendre pour altié-
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ger les difficultés nombreuses ei réte lles, résultant des relents et
complications bureaueratigttes et rie l ' inadaptation aux besoins des
organismes sociaux tels que les As•.eclic et les (caisses d 'allocations
familiales.

use, :rse . -- Les divers pointa soulevés appellent les réponses
suivantes. Au plan général, il faut lappcicr qu ' en ce qui concerne
la comp)exité des formalités adnriaistratires et dans les domaines
qui relèvent de sa compétence, le Gouvernement a engagé plu-
sieurs action: de similiificettion . Un plumier programme de cent
une mesures a été adopté pur le conseil ries ministres du 21 sep -
tembre 15177 et nuis en oeuvre clans sa quasi-totalité ; un second
programme a été adopté let 15 lévrier 1978 et est en cours de
réalisation . I .e Gouvernement a dévr!oppé simultanément l 'informa .
lion sur les seulices administratifs, no!antnent en éditant un guide
des droits et des démarches et en o rganisent la mise en p lace de
nouveaux cenlrus de renseignements administratifs par téléphone
en province . Le Gouvernement s'est également attaché aux suites
à donner aux propositions formulées par le médiateur. Le Parle-
ment a adopté la loi relative à l ' amélioration des relations entre
l'acfutinistratiun et le public et portant diverses mesures d 'ordre
adntinistreiii, social et fiscal ( .lotir /ai officiel du 18 juillet) . Enfin
une simplification des questionnaires auxquels les administrés sont
confrontés a été engagée grâce au centre d' enregistrement et de
révision des formulaires administratifs ICEItü:Al . Dans le domaine
social plus particulièrement, la diminution des délais de liquidation
des prestations sociales est un souci constant du Gouvernement . De
multiples mesures législatives ou réglementaires prises depuis quel-
ques années ont eu cal objectif. L'on peut citer parmi beaucoup
d' aut res la réforme de l 'assurance vieillesse du régime général
de 1972 qui, en supprimant les durées minimum d 'assurance, a
pertuis d ' éviter les interrogations (les antres régimes préalablement
à la liquidation des pensions de droit propre, l 'annualisai ion des
conditions d 'ouverture des droite en assurance maladie, la sup-
pression des conditions relatives aux délais de transmission des
justifications des examens médicaux pour l ' octroi des allocations
prénatales et postnatales . De mérne . l 'effort financier consenti au
profit tic la mise en place proeressive des procédures informatiques
a pour but d' améliorer sensiblement la qualité du service fondu aux
assurés sociaux. Les caisses de sécurité sociale sont des organismes
autonomes chargés de la gestion d ' un service public et les pro-
blèmes d ' organisation du travail reli'venl de leur compétence . Les
diverses caisses nationales sont saisies du problème et chargées,
dans le cadre de l'humanisation de leurs rapports avec le public,
d' exaunincr lcs moyens à mettre en (mure pour réduire les délais
de traitement et parvenir à tune meilleure gestion du service public.
Des éludes sont en cours i( ce sujet . Par ailleurs, une enquête sur
les procédures de mutation a, été confiée à l 'inspections générale
des affaires sociales. Le décret n" 45 .0179 du 29 décembre 1945
a prévu que les intéressés pouvaient demander le versement
d 'acomptes sur leurs arrérages dans l 'attente de la liquidation
définitive de leur pension d ' invalidité ou de vieillesse . Des instruc-
tions out été adressées aux caisses en vue de généraliser la pra-
tique suivie d'ores et déjà pur certaines d ' entre elles qui pro-
cèdent, dès lors que le droit est ouvert, à la liquidation provi-
snire de la pension de vieillesse sur la base des éléments figurant
art compte individuel des assurés.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctiotrrtaires et operrts publics (travail à p li-tenrpa).

5396 . — 12 août 1978 . — M . Emmanuel Hamel appelle de nouveau
l'attention de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur le
champ d'application par trop restreint des textes législatifs ou
réglementaires précisant les catégories de fonctionnaires pouvant
bénéficier du travail à mi-temps. II lui demande : 1" quand le
décret n" 70 . 1271 du 23 décembre 1970, qui en son article premier
prévoit que les fonctionnaires hommes ou femmes qui élèvent un ou
plusieurs enfants à charge de moins de douze ans peuvent bénéficier
du travail à temps partiel, sera applicable aux mères de famille de
trois enfants et plus ; 2" comment il est encore possible qu 'une
mère de famille fonctionnaire ayant plus de trois enfants à la
charge de son foyer suit actuellement exclue de la possibilité
d'obtenir un emploi à mi-temps dès que son dernier entant dépasse
douze ans ; 3" quelles directives ont été données aux fonctionnaires
participant aux commissions administratives ou aux autres instances
examinant les problèmes relatifs au travail à temps partiel dans la
fonction publique, les entreprises nationalisées et les établissements
publics pour hâler le dépôt des conclusions de leurs travaux et de
leurs propositions de réforme sur ce problème très important
pour la vie des mères de famille, tout particulièrement celles d'au
moins trois enfants, l'éducation des jeunes, la réduction du taux
d'absentéisme dans la fonction publique et les services , publics ;
4• quand le Gouvernement prendra les décisions d'extension et
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d'unification entre les différentes administrations des dispositions
permettant l 'emploi à mi-temps et à t-' r •nps partiel des agents de la
fonction publique.

Répa(se. — Le seul régime de travail partiel actuellement
en vigueur pour les fonctionnaires de l ' Etat est celui du travail à
mi-temps institué par la loi n" 70-523 du 19 juin 1970 . Le décret
n" 70-1271 du 23 décembre 10 70 modifié relatif aux modalités d'appli-
cation de ce régime a fixé les différents cas pour leequels un fone'
Liminaire peut solliciter l'exercice de ses fonctions à nni-temps ;
aucune rigleaentation particulière à une administration n ' a été
prise en dehors du cadre défini pal- ce texte . Les seule, différentes
exist :utt entre départements ministériel, résultant de l 'application du
dernier alinéa de l ' article l"'' du décr•ei du 23 décembre t970 modi-
fié, qui dispose : « En outre, Mis arrêtés conjoir's du ministre. de
l 'économie et des finances, du secrétaire d 'Etat . . .,pres du Premier
ministre (Fonction publique . et. du ministre chargé de leur gestion
pourront autoriser dans des conditions et pour une période Miter-
minée les membres de certains corps de fonctionnaires à exercer
leurs tondions à mi-temps indépendamment des cas visés à l ' alinéa
précédent ) . Cette possibilité n'est utilisée qu'à titre excepttoilncl ;
sont actuellement concernés : 1" les fonctionnaires appartenant aux
différents corps de personnels enseignants, qui dispensent . chars les
établissements de second degré relevant du ministère de l'éducation,
les enseignements classiques, modernes et techniques ijusgu 'au
30 juin 1979) ; 2" les fonctionnaires appartenant aux différents
corps de personnels enseignants en service dans les établissements
d ' ens'i,gneuent technique relevant du ministère de l 'agriculture (jus-
qu' au 30 juin 1979) ; 3" les fonctionnaires de l 'administration des postes
et télécommunications appartenant aux différents corps de per-
sonnels classés dans les catégories B, C ou D et affectés dans les
centres de tri implantés clans les départements de la cou r on ne de
Paris ijusqu 'au 31 décembre 1979) ; 4" les fonctionnaires de l'adnni-
nistrrstion des postes et télécontmunicatious servent dans un central
téléphonique où des emplois sont supprimés par suite de mesures
de réorganisation des services lies à l' introduction de techniques
nouvelles (jusqu 'au 31 décembre 1979). En conséquence, il n'y a pas
lieu de procéder à une quelconque unification. S 'agissant de l 'âge
des enfants dont l 'éducation ouvre la possibilité, à ceux qui en
assurent la charge. d 'exercer leurs fonctions à mi-temps, le décret
n" 78.930 du 31 août 1978, modifiant le décret n" 70-1271 du
23 démembre 1970, vient de fixer cet âge à seize ans. Cc texte a
également porté à seize ans la période maximale pendant laquelle
un fonctionnaire peut, au coins de sa carrière, bénéficier de ce
régime . 1l n ' est pas exclu que de nouveau% aménagements puiseent
être encore apportés à la réglementation actuellement en vigueur,
dans Je cadre du travail à mi-temps, L'extension des facilités exis-
tantes trouve néanmoins ses limites clans l ' obligation qu ' a l 'adminis-
tration d ' assurer non seulement la continuité du service mais aussi
son bon fonctionnement. Or, il n 'est pas douteux que le développe-
ment du régime de travail à mi-temps est susceptible de provoquer
des difficultés dans le bon fonctionnement des services et dans la
gestion des personnels . C 'est pourquoi toute évolution ne peut être
poursuivie dans ce domaine, que d'une manière progressive et
avec beaucoup de prudence. Aussi l'instauration de régimes de tra-
vail à temps partiel autres que le mi-temps n' est-elle pas actuelle-
ment envisagée . Cependant, le problème général du travail continue
de retenir l'attention du Gouvernement.

REcIteRcHE

Centre national de la recherche scientifique (travailleurs manuels).

6481 . — 30 septembre 1978. — M. Michel Noir attire l'attention
de M. le Premier ministre (Recherche) sur les difficultés rencontrées
par le travailleurs manuels du CNRS au niveau de l ' application du
décret du 14 août 1976 revalorisant les professions manuelles. Ce
décret n'a pas été accompagné des mesures budgétaires nécessaires
à la nomination effective du personnel concerné et demeure par
conséquent sans effet. Il lui demande quelles mesures sent prévues
pour assurer l 'application de ce décret.

Réponse. — Le décret n° 76-841 du 24 août 1976 prévoit l'introduc-
tion dans les catégories statutaires de personnels techniques du
CNRS, d'emplois sociaux et de cantine ainsi que des professions
de prototypistes, techniciens d'atelier et ouvriers hors catégorie.
Pour assurer l'application de ce texte, un nombre relativement impor-
tant de changements de catégories est effectivement nécessaire . Le
CNRS y a affecté en priorité les transformations d'emplois obtenues
en 1977. Le projet de budget pour 1979 prévoit une dotation de
5 millions de francs destinée à financer la poursuite de ces trans-
formations d'emplois. Les crédits qui seraient, le cas échéant, néces-
saires pour achever les reclassements à effectuer en application de
dispositions de ce décret seront inscrits au budget du CNRS en
1980 .
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AGRICULTURE

Etc couic (porcs).

442 . — 19 avril 1978. — M. Celle Bizet demande à M. le ministre
de l ' agriculture munies mesures il compte prendre sur le plues
national pou r aider ;es éicvetirs engrai,curs de ponce qui se trouvent
dans une situation extrénuament difficile pan• suite de la clone des
cours observée depuis le l'' janvier 1973. Cette situation s 'explique
cssc•nticile ;ueut par la concurrence que font les pru ;iucteur.s mem-
bres de la CEE aux producteurs français victimes de l'application
des montants rompen .satoires monétaires . Elle appelle une modifica-
tion de la base de calcul du M{11 afin qu 'eue na .s'applique qu ' à
la ration céréales . Il demande s ' il est bien dans l ' intention du
Gouvernement d 'eu:iger cette modification de nos partenaires de la
Communauté .

neveu: 'pores).

450. — 20 avril 1978 . — M . Maujoüan du Gasset attire l 'attention
de M. le ministre de l'agricuaure sur la dégra .lation du marché du
porc ec lui demande ce qu 'il compte faire pour limiter les consé-
quences désastreuses que cela entraine pour les producteurs.

Ele:nge (porcs).

548. — 21 avril 1978. — M. Le Drian appelle l ' attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur les conséquences graves qu 'entrainent
pou_ les éleveurs de par cs, comme pour de nombreux autres pro-
ducteurs agricoles d ' ailleur s, sa volonté ainsi que celle du Gouver-
nement de ne pas rajuster de manière significative le franc
vert » par rapport au franc . Il lui rappelle que la France est
actuellement déficitaire en viande de pure et ne protlttil que
85 p . 100 de ses besoins . La balance commerciale n porc •u est
déficitaire de 2,5 milliards de francs . Aucun des prétendus plans
de relance sucressiveneat :ois en place jusqu'à maintenant n'a
eu de conséquences positives . En Bretagne, par exemple, la chute
de 0,30 franc au kilo constatée la derniére semaine de' mars, qui
faisait d ' ailleurs suite aux baisses successives survenues depuis le

janvier, devient véritablement préoccupante . De nombreux
producteurs vendent aujourd'hui leurs porcs au-dessous du prix de
revient, en raison de la méthode de calcul des montants compen-
satoires monétaires, et il est évident qu 'une telle situation ne
saurait durer bien longtemps . En conséquence, il lui demande s ' il
ne juge pas nécessaire de prendre au plus vite une décision qui,
contrairement à ce- que l'on veut faire croire aux éleveurs, ne
dépend pas de l 'Europe mais du seul Gouvernement français:
la dévaluation immédiate du « franc vert » de 10 p . 100.

Elevage (parcs).

1393. — 12 mai 1978 . — Si l'inquiétude est grande actuellement
dans les organisations agricoles, elle semble l 'être aussi dans les
milieux gouvernementaux à l'occasion des récentes négociations
de Bruxelles . Parmi les nombreux sujets, la situation des éleveurs
de porcs, due à la chute des cours depuis notamment le l'"' jan-
vier dernier, est particulièrement préoccupante, en raison de la
concurrence d 'autres pays, et notamment de pays membres de la
Communauté. Devant cet état de fait, qui n 'est pas sans avoir de
graves conséquences au niveau des revenus, M. Henri Bayard
demande à M. le ministre de l'agriculture comment il va réagir face
à la dévaluation du « franc vert » et au calcul des montants com-
pensatoires afin de remédier à la situation et d'apaiser les craintes
des éleveurs.

Elevage (porcs).

1633. — 18 mai 1978. — M . Martin Malvy rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que depuis 1969 un plan de rationalisation
de l 'élevage français est prétendument mis en place . Pourtant, jamais
depuis cette date ce secteur n'a connu une situation aussi grave.
Et les solutions à celte crise ne doivent pas seulement être recher-
chées à Bruxelles, mais également au niveau national, ce que les
différents ministres français de l'agricuitc .re ont paru oublier
depuis dix ans. Certes, tes différentes mesures prises au niveau
européen donneront un ballon d'oxygène aux producteurs de porcs,
mais elles demeureront insuffisantes puisque le prix de base du porc
ne sera pas suffisamment relevé. En effet, la hausse accordée
n'atteindra pas 5 p. 100 alors que c' est le minimum qui permettrait
de garantir aux producteurs une rémunération de leur travail tenant
compte de l'évolution des coûts de production. Il lui rappelle,
d'autre part, que l'on ne peut éviter une aggravation du problème
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porcin français qu 'en accroissant la production et en la répartissant
de manière plus équilibrée entre les différentes régions . Ainsi,
dans' le département du Lot qui se situe au 87' rang des dép: rte-
ments français pour le revenu agricole et où sévit l 'exode rur i, la
production porcine représente 10 p . 100 de sa production ag. ,cole
totale . Cette production devrait, dans d 'autres conditions, ici comme
ailleurs assurer la survie de nombreuses exploitations et le main-
tien à la terre de certains jeunes contraints actuellement à l 'exode
faute de solution au problème foncier. Or, ce rééquilibrage ne pourra
se faire que si les exploitants sont assurés d'écouler leur pro•
duction à un prix rémunérateur. En conséquence, il lui demande
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour assurer aux
producteurs de porcs la sécurité de leurs revenus et s 'il envisage à
cet effet d '1 nstituer un véritable office de la viande qui garantirait,
dans le cadre d ' un volume limité, un prix minimum. S 'agissant, en
effet, d' un produit bien standardisé, transitant par des filières assez
bien connues et pour lequel le paiement à la qualité est largement
admis, la mise en place d'une telle structure de gestion du marché
serait parfaitement concevable. Il lui demande en second lieu s 'il
ne lui parait pas souhaitable d' obtenir rapidement une revision
du prix d 'écluse applicable à la viande porcine de manière à limiter
les importations de porcs en provenance de pays tiers à l ' intérieur
de la CEE. Enfin, il souhaiterait savoir quelles mesures le Gou-
vernement envisage de prendre pour la mise en place d ' une véritable
politique sanitaire dans le cadre des prophylaxies collectives et
pour réduire notre dépendance en matière d 'alimentation animale,
notamment en soja, ce qui implique de donner à l ' ItNRA les moyens
financiers nécessaires au développement de ses recherches.

Elevage (porcs).

2505 . — 3 juin 1978 . — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
de l 'agriculture que les importations de porcs en provenance de la
République d ' Allemagne et de la Chine populaire s ' opèrent à des
cours inférieurs à ceux pratiqués au sein de la CEE . Une telle
situation ne manque pas de perturber le marché et de nuire aux
élevages communautaires. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre : 1" sur quelles bases juridiques et douanières les impor-
tations précitées peuvent être opérées ; 2" quelles mesures il compte
prendre pour mettre un terme à la discrimination dont les éleveurs
français sont actuellement victimes.

Elevage (porcs).

3508 . — 21 juin 1978 . — M . Gérard Bapt attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation critique que connais-
sent actuellement les producteurs de porcs . L 'application du sys-
tème des montants compensatoires monétaires a pour conséquence
l 'amputation des revenus, la distorsion de la concurrence entre
les partenaires européens et le déplacement de la production vers
les pays à monnaie forte . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour sauvegarder l ' avenir de la pro-
duction porcine dans notre pays, et en particulier si son objectif
est d ' obtenir à brefs délais la suppression totale des montants
compensatoires .

Elevage (porcs).

3938. — 30 juin 1978. — M. Michel Aurillac attire l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la crise durable du marché du
porc . Malgré l ' abaissement de plus des deux tiers des montants
compensatoires monétaires obtenu par le Gouvernement lors de la
dernière négociation de Bruxelles, la situation de l ' élevage porcin
continue à se détériorer sous le double effet des importations
intra et extra-communautaires et de la hausse des prix de revient.
II lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
en liaison avec ses partenaires de la CEE, d ' une part, pour faire
jouer la clause de sauvegarde, d' autre part, pour atténuer la charge
des investissements productifs des éleveurs.

Elevage (porcs).

3952. — 30 juin 1978. — M . Arnaud Lepereq attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation particulière des éle-
veurs de porcs indépendants . Compte tenu de la nécessité et de la
difficulté de les aider, dans la crise conjoncturelle actuelle, il
souhaite que soit pris en charge une partie des frais d 'achat du
soja, matière première utilisée par tout éleveur, quel que soit son
type de commercialisation . En conséquence, il lui demande la suite
qu 'il entend donner à cette suggestion qui vise à ne léser personne.

Elevage (porcs).

4055. — 1•• juillet 1978 . — M. Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation de la production
porcine en France . Depuis deux ans, les producteurs de porcs

français sont affrontés à des difficultés importantes dues en parti-
culier à des mauvaises conditions de marché intra-communautaire
(montants compensatoires, importations, niveau d ' intervention du
FORMA trop base. Pourtant, la production de viande porcine ne
satisfait pas la demande, La France doit importer plus de
250 000 tonnes par an. Malgré cela, l ' effectif national porcin en 1977
a baissé de 0,3 p . 100 alors qu 'en Allemagne il a augmenté de
4,2 p. 100 et aux Pays-Bas de 14,6 p . 100. Certes, les montants compen-
satoires ont été réduits suite à la nouvelle valeur du franc vert s
et le prix de base doit étre relevé de 2 p . 100, mais pour le moment
ces mesures ne sont pas répercutées dir ectement aux producteurs.
Pour leur permettre de sortir de la situation extrêmement grave
dans laquelle ils se trouvent, l 'intervention de l 'Etat s' impose . Outre
l 'effet favorable qu 'elle peut avoir en direction des producteurs, elle
permettra de maintenir une production menacée, voire la dévelop-
per. En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre pour que les chances de sauvegarde dans
le marché du porc soient effectivement appliquées aux frontières ;
2" quelles dispositions sont prévues pour permettre une interven.
Lion plus efficace du FORMA . L'intervention publique pouvant se
situer à 7,50 francs et non à 7,25 francs avec une avance aux grou -
pements de producteurs portée à 7,50 francs par kilogramme et
remboursable à 8,20 francs ; 3" s 'il est envisagé de créer un office
pour le porc . Ce dernier est exclu de l 'ONIBEV. La crise actuelle
démontre la nécessité de l ' intégration de la viande porcine dans
l 'ONIBEV ou la création d ' un office de la production porcine.

Elevage (porcs).

4222 . — 8 juillet 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l 'agriculture que les producteurs français
connaissent une situation d'endettement sans précédent, qui fait
planer les plus graves menaces sur leur avenir, situation qui
appelle un certain nombre de mesures urgentes : poursuite du déman-
tèlement des montants compensatoires ; garantie de prix à tous les
éleveurs à 7,20 francs le kilogramme de carcasse en classe II et
7,75 francs par kilogramme pour les porcelets ; arrêt immédiat des
importations en provenance des Pays tiers ; engagement des pou-
voirs publics dans une aide aux trésoreries des producteurs en
difficulté par une prise en charge des annuités . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour venir en aide aux produc-
teurs de porcs.

Elevage (porcs).

4373 . — 15 juillet 1978 . — M. François Lei :eue attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés de trésorerie
provoquées au détriment des éleveurs par le marasme du marché
porcin . Aussi, il lui demande s' il ne serait pas possible que le
Forma consente des avances de fonds pour permettre aux éle-
veurs victimes des méventes d 'honorer leurs engagements financiers.

Elevage (porcs).

4451 . — 15 juillet 1978 . — M . Xavier Hunault attire l 'attention de
M, le ministre de l'agriculture sur les graves difficultés que rencon-
trent actuellement les producteurs de porcs. 11 lui demande que des
mesures soient prises en vue du maintien de la production porcine
nationale, notamment par un allègement des charges importantes
de trésorerie rencontrées par les producteurs et par une amélio -
ration de leurs conditions de revenu .,.

Elevage (porcs).

5178. — 5 août 1978 . — M. Jean-Claude Pasty appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la détérioration du marché
du porc qui affecte très sérieusement la situation de nombreux
producteurs creusois Les éleveurs qui, notamment, ont réalisé ces
dernières années des investissements importants afin d ' être compé-
titifs et qui ont dû contracter à cet effet d 'importants engagements
financiers voient leurs revenus gravement compromis et se retrou-
vent dans une situation très précaire. Il lui demande en consé-
quence quelles mesures à effet immédiat le Gouvernement envisage
de prendre afin de venir en aide aux éleveurs de pores.

Elevage (porcs).

5475. — 26 août 1978. — M . Michel Manet attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent
les éleveurs du groupement de producteurs de porcs de la coopé-
rative agricole départementale de la Dordogne . En raison de la
situation catastrophique du marché, de l 'endettement des éleveurs
qui a atteint depuis cinq mois 17,72 francs par porc produit, de
la gravité de la crise devant laquelle les mesures d'actualisation
du programme de rationalisation ne peuvent, à elles seules, suffire,
il lui demande : quelles limitations seront apportées aux importa-
tions ; quelles mesures d 'ensemble seront étudiées pour permettre
la mise en place d' un dispositif de désarmement des montante
compensatoires monétaires sur trois ans maximum .
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Elevage (porcs)

5527 . — 26 août 1978 . — Mme Marie Jacq demande à M . le minis-
tre de l'agriculture quelles mesures seront prises par le Gouverne-
ment concernant la rémunération des producteurs de pores . Seule, en
effet, une juste rémunération, tenant compte des coûts de produc-
tion, permettra de garantir la pérennité des exploitations en place
et de développer l ' élevage porcin encore largement déficitaire en
France . Ne serait-il pas plus juste de porter le prix du marché de
la viande de porc à son niveau normal plutôt que d ' accorder un
soutien aux producteurs par une succession d'aides publiques, mal
vues par l'opinion publique et ne résolvant pas le problème des
éleveurs.

Elevage (porcs).

5623 . — 26 août i978. — Mme Marie Jacq demande à M. le
ministre de l'agriculture s 'il envisage de revoir sa position concernant
les investissements pour les ateliers de production porcine . Ces limes-
Ossements ne sont pas sources d 'inflation, mais, au contraire, géné-
rateurs de production de biens de consommation . Les cotes de
crédit sont récemment passées de 2090 à 3000 francs par truie;
les producteurs estiment indispensable leur rajustement à 4000
francs . L'augmentation de crédit monétaire en 1978 par rapport
à 1977 ne permet pas d'augmenter comme il conviendrait les crédits
de trésorerie pour les élevages en place, ni de financer no rma-
lement les installations ou extensions . Or, la production porcine
représente dans le Finistère 30 p . 100 environ de la valeur du
produit brut agricole du département 1180000 tonnes de viande
porcine, soit 1 25(1 millions de francs) . Nul n'ignore que cette pro-
duction exige des capitaux importants. Pour un élevage de 50 truies,
on peut estimer les besoins financiers à hauteur de 700 000 francs
(5000(10 francs d 'investissements et 200000 francs de trésorerie).
Le problème est d'autant plus grave que les cours actuels en
classe III ne permettent plus à l 'éleveur de supporter les coûts
de production, et par conséquent tout autofinancement disparaît
et les éleveurs en place sont contraints à l'utilisation maximale
de leur crédit de trésorerie, tout en réduisant leur cheptel repro-
ducteur. II conviendrait donc, compte tenu de cette conjoncture
difficile qui durera encore plusieurs mois, de placer hors enca-
drement, mais en en plafonnant le montant, les crédits d 'investis-
sement et de trésorerie pour les créations et extensions d'élevages,
avec un contrôle pouvant êt re assuré par le FORMA, par exemple,
et de revoir la remise en fonctionnement des caisses de péréquation
pour l 'assu rance d' un prix minimal à déterminer en acco rd avec
les or ganismes professionnels concernés. Elle lui demande quelles
assurances les producteurs peuvent obtenir en ce domaine.

Réponse . — Le Gouvernement est intervenu avec énergie pour
limiter les répercussions de la crise cyclique que tr averse le marché
européen de la viande de porc . Il a pris les mesur es suivantes :
remise en fonctionnement des caisses de compensation au sein
des groupements de producteurs dès le 10 avril et relèvement
du seuil de déclenchement à 7,40 francs au 1 , novembre ; déblo-
cage, en mai, d ' un crédit de trésorerie supplémentaire de 150 mil-
lions de francs en faveur des éleveurs de po rcs, complété par une
nouvelle dotation de 150 millions de francs en septembre ; triple
dévaluation du «franc vert s, dévaluation spécifique applicable à la
seule viande de porc et réforme de la base de calcul des montants
compensatoires qui ont permis de réduire très fortement ces der-
niers par rapport à leur niveau de mars 1978 ; lancement d 'une
opération de publicité (3 millions de francs) pour la consommation
de viande de porc (qui a entraîné une hausse de la consommation
de 7,5 p . 100 au cours du premier semestr e 1978 contre 4,5 p. 100
au cours du premier semestre de 1977) ; obtention, en juin et sep-
tembre, de mesures communautaires significatives de soutien du
marché : stockage privé, augmentation de montants supplémentaires
pour les importations en provenance des pays tiers . A ces mesures
conjoncturelles, se sont ajoutées des mesures structurelles, dans le
cadre du plan de relance porcine : simplification et accélération de
la procédure d 'instruction des dossiers pour la construction des
porcheries ; allongement de la durée moyenne des prêts pour cette
construction avec possibilité d 'un différé d 'amortissement de un
ou deux ans ; relèvement de 200 à 450 porcs logés du seuil d 'auto-
risation pour les installations classées ; mise en place, dans le cadre
de l 'organisation économique, d ' un fonds de développement pour
le prise en charge partielle de l' autofinancement demandée aux
jeunes éleveurs ; maintien du régime des aides financières anté-
rieures (subventions, prêts spéciaux d ' élevage) en excluant l ' élevage
porcin de la réforme des aides aux bâtiments d'élevage. En outre,
le Gouvernement français demande à la commission de la CEE la
mise sous certificats de toutes les importations en provenance des
pays-tiers pour faciliter le déclenchement de la clause de sauvegarde
et un relèvement substantiel du prix d 'écluse, de façon à augmenter
les prix des viandes importées . Ces initiatives ont été complétées
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par des mesures professionnelles prises en concertation avec lès
pouvoirs publies : octroi d ' une aide de 50 millions de francs pour
aider les éleveurs qui ont récemment emprunté pour la construc-
tion d ' eue porcherie à faire face à leurs charges (le remboursement ;
préparation d ' une inlerprofessior . A la suite des derniers remous
monétaires, le ministre de l ' agriculture a suscité la constitution d 'un
groupe d ' experts de la profession et de l ' administration qui lui
remettra à la mi-novembre un rapport sur les différents éléments
des coitts de production dans chacun des principaux producteurs
de la communauté : ce rapport servira de base à une nouvelle pro-
position française de réforme des MON sur le porc, destinée à
éliminer les distorsions de concurrence dans ce secteur. Ces diffé-
rentes mesures montrent la détermination du Gouvernement qui
veut maintenir et développer un élevage essentiel pour l 'économie
agricole et te redressement de notr e balance commerciale,

Enseignement agricole (brevet de technicien supérieur agricole).

6310. — 23 septembre 1978 . — M. Jean-Louis Massoubre appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des
candidats au brevet de technicien supérieur agricole qui ne peuvent
obtenir ce diplôme, en raison de l 'insuffisance de la capacité d ' accueil
des lycées agricoles . Ceux-ci n 'offrent que 1 200 places alors que le
nombre des candidats au BTS agricole s'élève à 700(1. Il lui demande
de lui faire connaitre les mesures qu 'il envisage de prendre pour
remédier à cet état de choses.

Réponse. — La formation conduisant au diplôme du brevet de
technicien supérieur agricole vise à satisfaire les besoins du secteur
agricole et agro-alimentaire, en cadres d 'exécution hautement quali-
fiés. Ce serait rendre un mauvais service aux futurs techniciens supé-
rieurs que de former plus de spécialistes que ce secteur ne peut en
absorber. C ' est pourquoi le ministère de l ' agriculture s ' est efforcé,
en liaison étroite avec les professions concernées et les organismes
de placement, d ' ajuster les )'lux de formation aux besoins recensés.
Par ailleurs, l 'enseignement agricole, public et privé, s 'est engagé
dans un effort déterminé en faveur de l' ensemble des classes de
techniciens supérieurs auxquels il consacre des moyens humains et
financiers en constance continue. C 'est ainsi que le premier plan
de développement des classes de TS s 'est traduit par l 'ouverture de
quatre classes nouvelles en 1977 et sept classes en 1978, auxquelles
s 'ajoutent quatre classes dans l 'enseignement agricole privé . La
programmation des implantations de nouvelles classes préparatoires
au brevet de technicien supérieur agricole a été arrêtée par une
commission nationale d 'étude pour la période 1976-1978 . Ce premier
plan a été exécuté en quasi-totalité et, outre les classes ouvertes dans
l 'enseignement privé agricole, quatre classes supplémentaires ont été
ouvertes en 1977 et sept en 1978 dans les établissements publics
d' enseignement agricole.

ANCIENS COMBATTANTS

Invalides de guerre (emplois réservés).

2860. — 9 juin 1978 . — M . André Tourné expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu 'à l ' heure actuelle beaucoup
d 'anciens combattants titulaires d 'une pension d ' invalidité désirent
bénéficier d ' un emploi réservé. Un grand nombre d ' entre eux,
après avoir subi les tests psychotechniques, les visites médicales et
participé à des concours, attendent avec impatience d ' être nommés
quelque part . L' en est qui attendent depuis plusieurs années de
bénéficier d ' un emploi réservé. En conséquence, il lui demande quel
est, en ce moment, le nombre de postes occupés par des invalides de
guerre au titre des emplois réservés : 1° dans toute la France ;
2" dans chacune de ses administrations interdépartementales . Il lui
demande, en outre, combien de candidats à un emploi réservé,
après avoir passé les concours nécessaires et avoir été admis, atten-
dent d 'être affectés : 1" dans toute la France ; 2" dans chacun des
départements français.

Réponse. — La législation sur les emplois réservés constitue essen-
tiellement une procédure de dérogation aux règles normales de
recrutement dans la fonction publique- Il en résulte que les agents
en étant issus se trouvent, dès leur entrée en fonctions et au même
titre que leurs collègues ayant participé aux concours, soumis aux
seules règles statutaires régissant leur corps d ' affectation . Ils relè-
vent également pour leur gestion de l ' administration qui les emploie.
Aussi, le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants ne dispose-t-Il
pas de tous les éléments qui lui permettraient de préciser quel est,
à l 'heure actuelle, le nombre d 'invalides de guerre bénéficiaires de
la législation sur les emplois réservés en service dans les diverses
administrations de l ' Etat . Il peut, par contre . Mtre mentionné que,
depuis la remise en vigueur de la législation dans les conditions
prévues par le décret n" 47-1297 du 10 juillet 1947 pris pour l ' appli-
cation de la loi n° 46.2386 du 26 octobre 1946, 44 348 invalides ont.
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été reclassés au titre des emplois réservés . Le tableau suivant, établi
par département, fait apparaitre qu ' en 1978, 1 281 pensionnés figu-
rent sur les listes de classement dans l 'attente de leur recrutement.

Manche	 4
Marne	 6
Marne Haute-1	 4
Mayenne	 0
Meurthe-et-Moselle	 9
Meuse	 6
Morbihan	 30
Moselle	 18
Nièvre	 3
Nord	 19
Oise

	

2
Orne	 0
Pas-de-Calais	 9
Puy-de-Dôme

	

3
Pyrénées-Atlantiques 	 53
Pyrénées (Hautes-)

	

2)1
Pyrénées-Orientales 	 36
Rhin (Bas-(	 19
Rhin (Haute

	

6
Rhône	 16
Saône (haute-)	 5
Saône-et-Loire

	

8
Sarthe	 9
Savoie	 0
Savoie (Haute-I	 7
Paris	 40
Seine-Maritime	 6
Seine-et-Marne	 4
Yvelines	 1
Sèvres (Deux-(	 1
Somme	 4
Tarn	 14
Tarn-et-Garonne	 3
Var	 64
Vaucluse	 12
Vendée	 6
Vienne	 9
Vienne Haute -I	 23
Vosges	 :3
Yonne	 4
Territoire de Belfort	 2
Essonne	 3
Hauts-de-Seine	 3
Seine-Saint-Denis	 7
Val-de-Marne	 0
Val-d ' Oise . . :	 4
Guadeloupe	 4
Guyane	 1
Martinique	 11
Réunion	 9

H ressort de ce tableau que la répartition des invalides est iné-
gale . En règle générale, les candidats les plus nombreux sont inscrits
pour les départements situés au sud de la Loire et pour les dépar-
tements bretons, alors que les vacances y sont rares en raison de la
priorité accordée par les administrations aux demandes de muta-
tion . En outre, ces postulants ont, pour la plupart, sollicité des
emplois n 'offrant que peu de possibilités de recrutement . Il en est
ainsi du corps des agents de bureau qui a subi d ' importantes réduc-
tions d 'effectifs dues aux modifications statutaires intervenues. Par
ailleurs, les emplois d 'agent de service des services extérieurs, qui
existent en petit nombre sur le plan départemental, ne donnent lieu
qu'à des déclarations de vacances très restreintes et la quasi-totalité
des postes à pourvoir est signalée par les directions départementales
des services fiscaux . Cependant, il s 'agit très souvent d 'emplois
actifs que les invalides de guerre, en raison des .infirmités qu'ils ont
contractées, sont fréquemment amenés à refuser . Il est ajouté que le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants s'efforce d ' accroître le
nombre des organismes assujettis à la législation sur les emplois
réservés afin d 'augmenter le nombre des postes à mettre à la dispo-
sition des invalides de guerre.

Anciens combattants (budget : parties prenantes).

3632. — 24 juin 1978 . — M . Gilbert Faure demande à M. le secré-
taire d' Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui faire
connaître l 'évolution du nombre total des anciens combattants et
victimes de guerre qui sont parties prenantes dans le budget
depuis 1968 .

Réponse . — L ' évolution du nombre total des anciens combattants
et victimes de guerre qui sont parties prenantes dans le budget
depuis 1968 ressort du tableau ci-dessous:

EFFECTIFS
ANNÉES

	

des pensionnés, invalides,
veuves, orphelins, ascendants.

1968	
1969	
1970	
1971	
1972	
1973	
1974	
1975	
1976	
1977	
1978	

Ces chiffres, en milliers, ont été indiqués dans les réponses aux
questionnaires des assemblées parlementaires depuis 1968.

Déportés et internés (Gi'roude).

3725 . — 27 juin 1978. — M . Pierre Lagorce appelle l' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la résolution
adoptée par l 'association départementale de la Gironde de la fédé-
ration nationale des déportés et internés résistants et patriotes
lors de son congrès de Bègles les 15 et 16 avril dernier, qui s' élève
contre les pratiques de l 'administration se traduisant par : le refus
de prendre en considération les certificats médicaux établissant
l'imputabilité des infirmités visées par le décret du 31 décembre
1974, bien que ces documents répondent aux exigences des textes,
tant en ce qui concerne la qualité des praticiens que les délais de
constatation ; le non-respect de la loi donnant à ta pension d ' inva'
lidité un caractère définitif à l'expiration du délai de trois ans à
compter de la date de la demande ; l 'exigence imposée aux inté-
ressés de produire de nouveaux certificats médicaux d ' origine et
de filiation pour des infirmités pensionnées depuis des années ; le
blocage de nombreux dossiers à l 'initiative du ministère des finances;
les revisions de taux et suppressions de pensions pour certaines
infirmités et les demandes de remboursement de « trop-perçus e
qui en découlent . Dans cette résolution, les déportés, internés et
familles de disparus de la Gironde rappellent leur attachement aux
exigences posées par l' accord d'unanimité des associations et ami-
cales de la déportation et de l ' internement, en date du 7 décembre
1966 et tendant à obtenir : le bénéfice de la présomption d ' origine,
sans condition de délai, pour les infirmités rattachables aux condi-
tions générales de l ' arrestation et de l'internement ; des modalités
de calcul et de liquidation des pensions d ' invalidité identiques à
celles des déportés . Ils soutiennent pleinement les propositions de
règlement formulées par ces organisations le 23 février 1973 pré-
voyant notamment que l 'imputabilité à l 'internement soit établie,
outre l'asthénie, pour les affections de l 'appareil digestif, respira -
toire, cardio-vasculaire, les affections rhumatismales, gynécologiques.
Ils réaffirment également la totale solidarité des déportés à l 'égard
des internés- et PRO et réclament avec force, toutes catégories
confondues : une loyale application du droit à réparation ; l'arrêt
des revisions de taux et des blocages de dossiers ; l 'annulation im -
médiate des remboursements de r' trop-perçus» . II lui demande s'il
n'estime pas que, trente-quatre ans après la Libération, les 'tisposl'
tiens relatives aux droits à réparations pour les patriotes qui furent
emprisonnés dans les camps et prisons nazies ne pourraient pas
être appliquées comme le suggère la résolution précitée de façon
moins restrictive et plus généreuse.

Réponse . — La résolution adoptée par l ' association départemen-
tale de la Gironde de la fédération nationale des déportés et in-
ternés résistants et patriotes, dont l ' honorable parlementaire se
fait l ' écho, formule un certain nombre de critiques à l 'égard de
l 'administration et émet plusieurs voeux . Les critiques portent sur
l 'application du décret du 31 décembre 1974, l 'application de la
loi du 26 décembre 1974, les justifications demandées aux intéressés
pour permettre la reconnaissance des droits qu ' ils invoquent le
« blocage de nombreux dossiers à l 'initiative du ministère des fi-
nances e, les révisions de taux et suppressions de pensions entraî -
nant des demandes de remboursement de «trop-perçus» . Sur les
trois premiers points, les critiques formulées à l ' égard des «pra-
tiques» de l'administration ne pourraient être prises en considéra -
tion que si elles s 'appuyaient sur des exemples précis . Sur le qua -
trième point, il convient de préciser que le e blocage » de dossiers
au niveau de la reconnaissance d ' un droit par le ministère du
budget ne peut se produire que s 'il y a discussion entre ce dépar-

Ain	
Aisne	
Allier	
Alpes-de-Haute-Provence	
Alpes illautes-(	
Alpes-Maritimes	
Ardèche	
Ardennes	

Aube	
Aude	
Aveyron	
Bouches-du-Rhône	
Calvados	
Cantal	
Charente	
Charente-Maritime	
Cher	
Corrèze	
Corse (Haute-)	
Corse-du-Sud	
Côte-d ' Or	
Côtes-du-Nord	
Creuse	
Dordogne	
Doubs	
Drôme	
Eure	
Eure-et-Loir	
Finistère	
Gard	
Garonne (Haute-)	
Gers	
Gironde	
Hérault	
Ille-et-Vilaine	
Indre	
Indre-et-Loire	
Isère	
Jura	
Landes	
Loir-et-Cher	
Luire	
Loire (Haute-)	
Loire-Atlantique	
Loiret	
Lot	
Lot-et-Garonne	
Lozère	
Maine-et-Loire	

1 541
1 514
1 471
1 437
1 378
1 336
1 297
1 260
1 158
1 134
1 109

BÉNÉFICIAIRES
de la retraite

du combattant.

1 164
1 082
1 028

985
980
930
905
873
893
914
966
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tement et le secrétariat d'Etat aux anciens combattants, donc possi.

bilité d 'obtenir des décisions plus favorables que celles qui pour-
raient intervenir dans l ' immédiat . En ce qui concerne les constata-
tions de «trop-Perçus et les demandes de remboursement qui en
découlent, il est l'ait référence à une situation qui ne peut plus se
produire qu ' exceptionnellement . Elle résultait de ce que le secré-

taire d ' Etat aux anciens combattants avait pu attribuer, dans cer-
tains cas, des allocations provisoires d 'attente en fonction de droits
supérieurs à ceux qui avaient pu être reconnus lors de la conces-
sien définitive . Désormais, l'application de procédés électroniques de
concession des pensions a permis de réduire considérablement le
nombre des allocations provisoires d 'attente, donc de supprimer
pratiquement la source des «trop-perçus s . Quant aux voeux conte-
nus dans la résolution, ils tendent à reconnaitre aux internés résis
tants et politiques et aux patriotes résistant à l ' occupation des
départeme nts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, incarcé-
rés en camps spéciaux (PRO), les droits, en matière de présomption
d 'imputabilité des maladies et de mode de calcul des infirmités,
réservés aux déportés résistants et politiques, en raison des souf-
frances et privations exceptionnelles de toute nature endurées
dans les camps d' extermination nazis . L'extension d' un tel régime ne
peut être envisagée en faveur des catégories de ressortissants qui
bénéficient d'ailleurs de droits particuliers au titre de la législation
des pensions mais dont la situation ne saurait être cependant idem
tifiée à celle des rescapés de la déportation.

Pensions militaires d'invalidité (intégraIinii des points d 'indemnité
de résidence dans le traitement de busc des fotctinai aires).

6941 . — 7 octobre 1978. — M. Maurice Nilès attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le décret
n" 78-907 du 4 septembre 1978 et portant majoration des traitements
des personnels civils et militaires de l 'Etat à compter du 1 n sep-
tembre t978. Ce décret, dans son article 2, fait apparaître une diffé-
rence en ce qui concerne le traitement annuel servant de base à
l' indice 10(1, entre les actifs et les retraités. En effet, le traitement
annuel est passé à 13203 francs pour le personnel actif et à
13 392 francs pour les retraités, soit environ 1,50 p . 100 d ' écart.
M. Nilés demande à M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
si ce décret qui fait apparaître une différence entre actifs et
retraités ne risque pas d 'entrainer la privation, pour les bénéficiaires
du code des pensions civiles et militaires de retraite, de l ' intégration
de points d' indemnité de résidence dans le traitement des fonc-
tionnaires.

Réponse. — ll convient certainement de lire s bénéficiaires du
code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
au lieu den bénéficiaires du code des pensions civiles et militaires
de retraite s . Cela dit, après avoir été portée à 26,14 francs au
1° r septembre 1978, la valeur du point de pension a été relevée à
26,52 francs au 1 octobre 1978 (décret n" 78-1021 du 19 octobre 1978)
afin de tenir compte de la revalorisation des traitements de la
fonction publique, puis à l 'intégration d ' une partie de l ' indemnité
de résidence dans le traitement de base des fonctionnaires . Les
craintes exprimées par l ' honorable parlementaire sont donc sans
fondement .

Anciens combattants (commission tripartite).

7415. — 19 octobre 1978 . — M . Emmanuel Hamel rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sa réponse parue au
Journal officiel du 30 septembre à la question qu ' il lui avait posée
le 12 août 1978, visant notamment l ' activité de la commission tri-
partite et du groupe de travail ayant pour mission l 'examen des
conditions du rapport constant dans la perspective de leur amé-
lioration . Il lui demande : 1" quelles observations appellent de sa
part les conclusions remises par le groupe de travail et ayant
fait l ' objet du communiiqué de presse du 17 août dernier évoqué
dans sa réponse à la question écrite n" 5392 ; 2" s 'il peut :
a) rendre compte des travaux et conclusions, s 'il y en eut, de la
commission tripartite qui s 'est tenue le 4 octobre 1978 ; b) faire
part des réflexions et observations qu'elle lui suggère.

Réponse. — Comme le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants
l'a précisé au cours des débats budgétaires à l' Assemblée nationale
le 24 octobre dernier, la commission tripartite s 'est réunie à nouveau
le 4 octobre 1978 pour examiner les conclusions du groupe de travail
chargé par elle en février 1978 de comparer la situation des fonc-
tionnaires et celle des pensionnés de guerre . Au cours de cette
réunion, les parlementaires ont demandé à entendre séparément les
représentants des associations, ceux du ministre du budget et,
enfin, ceux du secrétariat d'Eta' aux anciens combattants, afin
notamment de participer, en pleine connaissance de cause, aux pro-
chaines réunions de la commission. Lorsque Messieurs les parle-
mentaires s'estimeront suffisamment éclairés, la commission se
réunira à nouveau .

COMMERCE ET ARTISANAT

Entreprises industrielles et commerciales
(entreprise SCO è Montreuil !Seine-Suint-Denis) t.

3079. -- 14 juin 1978 . — M. Louis Odru appelle de façon pressante
l 'attention de M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la
situation financière de l 'entreprise SCO de Montreuil (Seine-Saint-
Denis) . Cette société qui . pour l'essentiel cle son activité, revend du
matériel de pesage, a fait effort ces derniers temps pour développer
un secteur de production . Elle a connu un essor dû à la bonne qualité
de sa production et ses perspectives de développement et d ' extension
de marché semblent assurées. Elle emploie 210 personnes à Montreuil
et 400 environ en tout, dans notre pays . Or, depuis quelque temps,
de sérieuses difficultés financières sont venues mettre en cause la
marche de l' entreprise, au point que l' ont peut aujourd ' hui, craindre
le dépôt de bilan. Ces difficultés ont pour origine, selon les expli-
cations mêmes données par la direction, l 'attitude d ' un des prin-
cipaux fournisseurs de l 'entreprise : la société ouest-allemande
Bizerba . Celle-ci a, en effet, refusé le moratoire de paiement présenté
par SCO, cessé son approvisionnement, et elle aurait parallèle-
ment exercé des pressions sur la Société générale, pour que cette
banque cesse d ' accorder des crédits à l' entreprise. M . Odru demande
à M . le ministre, quelles mesures urgentes il compte prendre pour
permettre à la SCO de retrouver son équilibre financier artificiel-
lement compromis, et pour déjouer la manoeuvre éventuelle d ' une
firme étrangère qui serait tentée de s ' approprier un secteur
industriel et commercial français hautement concurrentiel.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'hono-
rable parlementaire.

Assurances vieillesse (travailleurs non salariés non agricoles).

3284. — 17 juin 1978 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conditions
de liquidation des droits à pension de vieillesse des travailleurs non
salariés non agricoles . Si les cotisations payées au titre de l 'année
de cessation d 'activité font l' objet d 'un ajustement ultérieur, il ne
semble pas que ce soit le revenu réel de l ' année en cause qui soit
retenu dans le calcul des droits, mais le revenu connu lors de la
demande de liquidation de la pension. C' est en fait, la plupart du
temps, une pénalisation pour l ' intéressé . Il lui demande en censé•
quence quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à la
situation décrite et admettre dans leur intégralité les droits des
personnes en cause.

Réponse. — Selon l 'article L. 663-9 du code de la sécurité sociale
(loi n " 72-554 du 3 juillet 1972), les cotisations des assu r és des
régimes de vieillesse des professions artisanales, industrielles et
commerciales sont fixées en fonction de leurs derniers revenus
fiscaux connus provenant d ' activités professionnelles non salariées.
Elles font l 'objet, le cas échéant, d 'un ajustement en plus ou en moins
après connaissance des revenus de l' année à laquelle elles se rap-
portent . Ces dispositions sont reprises par l ' article 2 du décret d 'appli-
cation n " 73-76 du 22 janvier 1973 . S'agissant d ' une cotisation
assise sur les derniers revenus professionnels retenus pour le
calcul de l ' impôt sur le revenu, il va de soi que le montant de la
cotisation due en fonction du revenu réel d ' une année déterminée
ne peut être fixé qu 'après un délai de deux ans . C 'est pourquoi les
articles 5 et 9 d« décret susvisé précisent que la cotisation due au
titre d ' une année :ivile est calculée, à titre provisionnel, sur la base
des revenus déclarés l 'année précédente, qu 'il est procédé le pre-
mnier janvier de chaque année, pour la première fois le 1" jan-
vier 1975, en ce qui concerne les cotisations de l 'année 1973, à
l 'ajustement des cotisations prévisionnelles sur la base des revenus
auxquels se rapportent ces cotisations. Compte tenu de ce déca-
lage de deux années dans la connaissance des revenus réels devant
servir de base au calcul de la cotisation définitive, l ' article 10 du
même décret a prévu une dérogation indispensable au principe de
l 'ajustement en cas de cessation d 'activité et de liquidation des
droits à la retraite . En effet, en cas de cessation d ' activité, l' inté-
ressé est radié en tant que cotisant, il n 'est donc plus procédé,
contrairement à ce que semble penser l 'honorable parlementaire,
à un ajustement des cotisations provisionnelles . Lors de la liqui-
dation des droits, en vertu de l ' article 5 du décret n" 73. 937 du
2 octobre 1973, la pension est calculée en fonction notamment des
revenus correspondant aux cotisations provisionnelles qui ont été
versées en dernier lieu . Ceci permet d 'éviter de différer de deux
années la prise d' effet du droit, ce nui serait intolérable, ou de
remettre en cause au bout de deux années aussi bien le montant
des cotisations que la liquidation des droits . On peut ajevler que
le revenu servant de base au calcul des droits, et dénommé revenu
annuel moyen de base, est défini par l ' article L . 663-2 dut coda de
la sécurité sociale . Il doit être calculé sur la base des dix meilleures
années . Cette disposition, comparable à celle qui existe dans le
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régime des travailleurs salariés, ne pourra s 'appliquer, en pra.
tique, qu ' à partir de 1983, compte tenu tic la date de l 'alignement
du régime de vieillesse des artisans et des commerçants sur le
régime général à compter de P"' janvier 1973 . Provisoirement, le
revenu moyen de base correspond à la moyenne des revenus pro-
fessionnels non salariés ayant servi d' assiette aux cotisations
versées du 1' janvier 1973 à la date d 'entrée en jouissance de
la pension . On peut donc affirmer que l ' intéressé n 'est pas, à
proprement parler, pénalisé puisque, d ' une part, l'ajustement des
cotisations ne peut plus intervenir à partir de la cessation d ' acti-
vité et, d ' autre part, les droits sont bien calculés sur les retenus
ayant servi d'assiette à ces cotisations . Le cas peut se produire
de professionnels dont les revenus réels des deux dernières années
ont été plus élevés que ceux ayant servi aux cotisations provi-
sionnelles et qui, en conséquence, n ' ont pas eu la possibilité de
cotiser à un niveau qui leur aurait ouvert des droits plus élevés.
Mais la règle du revenu moyen de base atténue cet inconvénient.
De plus, la situation inverse peut également se produire lorsque
le revenu réel des deux dernières années est inférieur à celui
pris en compte pour le calcul de la cotisation provisionnelle
versée par l' intéressé ; dans ce cas, ,ciui-ci peut s 'ouvrir, par ses
cotisations, des droits plus élevés que ceux auxquels son revenu
réel lui donnerait accès en cas d ' ajustement.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (exportations).

2920 . — 10 juin 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre du commerce extérieur si, faisant suite à la réponse
récente qu'il a bien voulu donner, concernant le développement de
l 'opération « nouveaux exportateurs e, II pourrait faire le point
du suivi de cette opération dans les différents pays d ' exportation
qui ont été prospectés. Pourrait-il notamment préciser combien de
tentatives d'exportation ont véritablement été concrétisées par des
ventes françaises à l'étranger . Peut-il donner à cet égard une idée
de l 'importance de ces ventes et des promesses qu'elles compor-
tent . Peut-il notamment, d ' un point de vue général, préciser si ses
services sont satisfaits ou non des résultats jusqu'alors obtenus.

Réponse . — Avant de tenter d ' apprécier l'impact de l 'opération
e nouveaux exportateurs » en terme de ventes supplémentaires
à l ' étranger, il semble utile de mentionner les statistiques les plus
récentes concernant l'utilisation des trois facilités mises à dispo-
sition des PMI nouvellement exportatrices . On recensait au
31 août 1978 33 diagnostics (cette procédure reste relativement
peu utilisée), 915 missions accompagnées et préparées (MAP) effec-
tuées, 487 assurances prospection simplifiée délivrées. S ' il est donc
prouvé que l'opération nouveaux exportateurs s continue à éveil-
ler l'intérêt des PMI françaises, il est en revanche nécessaire de
recourir à vies appréciations qualitatives pour tenter d ' évaluer
l' efficacité économique des efforts ainsi poursuivis . On doit tout
d 'abord noter' que les missions accompagnées et préparées, orga-
nisées dans un souci d 'efficacité immédiate, ont toujours permis de
mettre en contact les responsables de PMI et des acheteurs directe-
ment intéressés par leurs produits. Les rapports des conseillers
commerciaux indiquent que ces entretiens ont presque toujours
conduit à la remise d' échantillons ou de documentation, souvent
à la préparation d ' un courant d 'affaires ultérieur (remise de factures
pro forma, intentions de commandes) et parfois à la passation de
commandes fermes . Enfin il est encourageant de noter que les
responsables des PMi, généralement peu enclins à un excès d'inclut .
gence envers les Initiatives des pouvoirs publics, se sont dans
l'ensemble déclarés satisfaits du déroulement de leur mission . Cer-
tains d 'entre eux ont d 'ailleurs effectué plusieurs MAP. En outre,
les premières e liquidations» (1) des contrats d 'assurance prospec-
tion simplifiée font apparaître des résultats satisfaisants. En effet
le chiffre d 'affaires à l' exportation des entreprises couvertes par
la garantie est passé en une année de 13,7 millions de francs à
31,2 millions de francs, montants qui demeurent modestes en valeur
absolue mais font apparaitre une progression rapide . On peut donc
affirmer que l'opération n nouveaux exportateurs » a permis à
de nombreuses PMI d'accéder aux marchés internationaux et d'y
remporter souvent des succès notables dont on ne peut encore
savoir s'ils connaîtront un lendemain . Deux raisons permettent par-
fois de se montrer optimiste, d'une part, la stagnation de la demande
intérieure et l'intensification de la concurrence étrangère sur les
marchés français devraient inciter les entreprises à exploiter
pleinement les opportunités qu 'elles ont décelées, d'autre part, les
pouvoirs publics se sont attachés à favoriser la continuité des
efforts des entreprises, tant par l'intervention des postes d'expan-
sion économique, que par les possibilités offertes de prolonger la

(1) La liquidation, qui permet d 'examiner le chiffre d' affaires
à l'exportation de l 'entreprise et conduit au versement des indem-
nités, s'effectue un an après la délivrance de la garantie .

durée de la, garantie obtenue au tit r e de l 'assurance prospection
simplifiée (les PliI peuvent, en effet, soit obtenir la garantie pour
une année supplémentaire, suit accéder à des contrats d ' assurance
prospection s classique e, d 'une durée de trois à cinq ans ;.

CULTURE ET COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (réglage des récepteurs).

6654. — 3 octobre 1978 . — M. Michel Aurillac attire l ' attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur les difficultés
rencontrées par les radio-électriciens et les électroménagistes du
département (le l' Indre pour le réglage des récepteurs de télévision.
L 'installation et le réglage ainsi que le dépannage de ces récepteurs
ne sont possibles qu 'à la condition que l ' émetteur fonctionne et
diffuse des émissions ou des images fixes, dénommées mires . Ces
derniers disposent chaque matin, de 10 heures à 12 heures, sur les
trois chaînes, sauf le lundi (ce qui n' est pas grave, puisqu ' il s' a g it
très souvent du jour de repos dans cette profession), ainsi que
le jeudi où la première chaîne est arrétéc pour maintenance . En
revanche, l 'après-midi pose de sérieux problèmes . FR 3, lorsqu ' il
ne relaie pas TF 1, arréte ses mires de 12 heures à 16 heures.
11 devient donc impossible d ' installer définitivement une antenne
ou d ' effectuer un réglage complet ou un dépannage pendant
quatre heures. La gène est encore plus grande en hiver ou les
jours seront tris courts, ce qui laisse bien peu de temps pour des
installations extérieures. Il faut enfin ajouter que de uombreuseé
installations sont effectuées en fin d'année, notamment en décembre.
Il prie donc M . le ministre de bien vouloir lui indiquer ce que
compte faire Télé-Diffusion de France pour remédier à cette situa-
tion afin que les mires débutent chaque après-midi à 14 heures au
lieu de 16 heures, cinq jours par semaine, du mardi au samedi.

Réponse . — Le problème posé par l'honorable parlementaire a
fait l' objet, il y a quelques mois, d ' une concertation entre l ' éta-
blissement public de diffusion et les représentants des radio-élec-
triciens. Pour tenir compte des souhaits exprimés par les profes-
sionnels, le régime de fonctionnement des émetteurs FR 3 a été
récemment modifié, sans qu 'il y ait eu toutefois d'augmentation
du volume quotidien diffusé. Depuis le 3 juillet dernier, les émet-
teurs de FR3 situés dans les stations où la duplication est déjà
réalisée et où, par conséquent, le relais de TF 1 sur F11 3 n 'est
plus assuré, sont mis en fonctionnement à partir de 14 heures.
En revanche, les diffusions de mires le matin, entre 10 heures
et 12 heures, ont été supprimées . Les mires étant diffusées jus-
qu ' au début . des programmes proprement dit, les émissions sont
ainsi assurées sans interruption, du mardi au samedi inclus, à
partir de 14 heures jusqu'à la fin des programmes . Ces nouvelles
dispositions devraient faciliter l 'activité des radio-électriciens. Il
n-a cependant pas été possible, pour des raisons budgétaires, d 'aug-
menter le volume quotidien de diffusion des mires . Une telle
mesure entraînerait en effet des dépenses supplémentaires que les
sociétés de programmes, qui assurent le paiement des coûts de
diffusion, ne peuvent prendre en charge, et pour lesquelles il convien-
drait de rechercher d 'autres sources de financement . En ce qui
concerne le cas particulier du département de l ' Indre, la situation
des usagers est différente selon la station vers laquelle sont tour-
nées leurs antennes . En effet, la station d' Argentan, oit la dupli-
cation n 'est pas encore réalisée, diffuse l'après-midi sur l ' émetteur
FR3, les programmes de TF 1 en couleur. En revanche, la station
de Nior t, qui diffuse des programmes de TF 1 en couleur depuis
1978, applique le nouveau régime mis en vigueur le 3 juillet.

Radiodiffusion et télévision (réglage des récepteurs).

7288. — 14 octobre 1978. — M. Maurice Tissandier appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur les
difficultés que rencontrent les radio-électriciens dans l'exercice de
leur profession par suite de l 'absence de mires, de 14 heures à
16 heures, sur FR 3. Leur travail en est considérablement gêné,
particulièrement lorsqu' il s'agit de poser des antennes l ' hiver. Or une
très forte part des ventes de téléviseurs et des installations d'antennes
se fait en fin d'année. Il lui demande s' il peut faire en sorte que,
du mardi au samedi, les mires commencent à 14 heures sur FR 3.

Réponse . — Le problème posé par l'honorable parlementaire e
fait l 'objet, il y a quelques mois, d 'une concertation entre l 'éta-
blissement public de diffusion et les représentants des radio-élec-
triciens . Pour tenir compte des souhaits exprimés par les profes-
sionnels, le régime de fonctionnement des émetteurs FR3 a été
récemment modifié, sans qu 'il y ait eu toutefois d 'augmentation
du volume quotidien diffusé . Depuis le 3 juillet dernier, les émet-
teurs de FR3 situés clans les stations où la duplication est déjà
réalisée, et où, par conséquent, le relais de TF 1 sur FR3 n 'est
plus assuré, sont mis en fonctionnement à partir de 14 heures .
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En revanche, les diffusions de mires le matin, entre IO heures
et 12 heures, ont été supprimées . Les mires étant diffusées jus-
qu 'au début des programmes proprement dit, les émissions sont
ainsi assurées sans interruption, du mardi au samedi inclus, à
partir de 14 heures jusqu'à ln fin des programmes . Ces nouvelles
dispositions devraient faciliter l 'activité des radioélectriciens. 11
n 'a cependant pas été possible, pour des raisons budgétaires, d 'aug-
menter le volume quotidien de diffusion des mires. Une telle
mesure entraînerait en effet des dépenses supplémentaires que les
sociétés de programmes, qui assurent le paiement des coûis de
diffusion, ne peuvent prendre en charge, et pour lesquelles il cnntien-
drait de rechercher d ' autres sources de financement.

Rattierlifln .siun et téléei,sion

rémissions cm, bisque occitane,.

7573 . — 21 octobre 1978. --- M. Jean Laborde appelle l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur le prie
judice porté à la culture occitane peu l 'absente .1 émissions télévi-
sées diffusées en cette langue . Il lui demande cil ,s sont les dis-
positions qu'il se propose de prendre pour permettre à l 'nc,:itan de
figurer comme les autres iaug,tes régionales au\ piograumtes de
la truisietoc chaîne de tciévision.

Réponse. — Aux termes des articles 20 et 21 de son cahier des
charges . la société FR 3 e-t tenue de prngranuncr des émissions
renflant c„anale de la vie e ; de l 'ectuaitié regienales clans les
domaines économique, social, cultural et scientifique et permettant
une tneille ;trc connaissance des institutions politiques . aduNnislra-
ticcs et socioprofessionnelles de la région . Mals aucune obligation
ne lui est faite de dil?tecr des émissions tiens les la, :gucs rrgion .,les.
Cependant les pouvoirs publies ont été, depuis 1978, particuliéreutcnl
conscients des valeurs que ce p reseu ;eut les langues régionales, qui
font pente du patrimoine cultural de notre pays, et de l ' intérêt
que pouvaient présenter, polir le publie. des émissions collettes
et diffusées dans la langue régionale . C 'est l'ennemi ils se sunt
efforcés de développer 1n•ucressivcment par l ' iniermé,liiite de
Radio-France et de Flt :i des émissions de imite nature . L'extcnsioa
de ces émissions pose toutefois quelques prubièntes ; elle implique
tout d 'ebnrd un certain nombre de contraintes financières : d 'autre
part, l ' insertion tics émissions en binette régionale au sein des
programmes rés ienatut de télévision, tient le créneau cet très limité,
aboutit en réalité à les substituer à des émissions en français.
B y a cloue là un problème d 'eipilibne' entre les téléspectateurs
qui pratiquent la langue ré; inu,tle et ceux qui ne la pratiquent pas.
Cet arbitrage simple explique les différences de traitcmegil horaire
entre, pas exemple, l'Alsace oit la pratique de la langue est merde
meulent répandue, et le Languedoc oit la langue régionale est moins
pratiquée. S'agissant plus spécialeme nt de la langue provençale,
elle a su place sur l ' antenne radio de Marseille qui lui consacre
chaque jour une chronique de sine minutes et deux fuis par semaine
un magazine de trente minutes . De plus, un effort important a été
réalisé, en 1977, pour accr,itne la portée de la diffusion de la
chronique quotidienne et des magazines hebdomadaires qui sont
désor mais retransmis à ta fois en .ondes moyennes et en modulation
de fréquence . Sur le plan de la télévision, aucun programme n 'est
en effet prévu pour le moment, mais l ' on observ e une certaine
présence de la civilisation linguistique provençale dans le cadre
des émissions culturelles existantes . Divers sujets régionaux donnent
l 'occasion d 'illustrer le patrimoine provençal en tenant compte,
d 'ailleurs, de la langue régionale et etc ceux qui l'ont illustrée et
continuent de le faire . La création d ' une production nouvelle dans
les langues d'oc pose un certain nombre de problèmes difficiles.
Néanmoins, le ministère de la culture et de la communication a
demandé à la société FR 3 d 'étudier cette queiion de façon très
approfondie. La langue provençale n 'est l 'objet d 'aucun ostracisme
de la part des organismes de radiodiffusion et de télévision . L'effort
fait pour la radio, et qui a été amplifié, peut encore être amélioré ;
il sera poursuivi dans l 'avenir, cependant. que sera lancée l ' étude
approfondie du problème de la présence de la langue provençale
à la télévision . Mais, en tout état de cause, le développement cle
cet effort de diffusion tiendra compte de l'évolution de l ' écoute
réelle de ces émissions spécialisées.

DEFENSE

Commerce extérieur (RFA).

5963 . — 9 septembre 1978. — M. César Depietri attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur la commande que le Gouverne-
ment vient de passer à une firme de la République fédérale d'Alle-
magne (ItFA), la IBH Zettelmeyer. Il s' agit de 120 millions de francs

SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1978
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de matériel pour l 'animée française tJUll pelles mécaniques et engins
divers de travaux' . Or une entreprise de Strasbourg, la Clark
Equipement-France, qui emploie -1111 salariés, est capable de produire
de tels équipements . Cette usine strasbourgeoise ne travaille actuel-
lement que 32 heures par semaine, et cette commande lui aurait
permis de mettre fin à cette réduction d ' horaire . En même temps
qu ' un manque à gagner pour notre économie nationale, il semble
bien que le Gouvernement brade notre indépendance nationale,
celle de notre défense, en nous niellant sous la dépendance de
l ' industrie ouest-alientande. Aussi, il lui demande ce qu'il compte
foire pour mettre lin à ce scandale et s 'il mi npte passer cette
commande de matérici li la société strasbourgeoise Clark Equipement-
Francc.

Réponse . — Le tracteur chargeur de la Société Zetteluieyer a été
retenu pour l 'équipement des unités du génie cic l'armée de terre
en raison de ses perlornisnues techniques. Le taux de francisation
de ce matériel est largement supérieur à celui du matériel concur-
rent de la société américaine Clitrlc-llichigan . Les matériels de la
Société EuIIclnreyet' seront construits clans les usines de Manubat-
l'iuson, à Belley, et de Dcrruppe, à Bordeaux.

Décorai

	

(leigion trime amis,.

6078. — lei septembre 1978 . — M. Etienne Pinte demande à
M . le ministre de la défense de bien Couloir lui faire couinante
quels sont les cri :ères déterminant l ' avancement clans l 'ordre de la
Légion d'honneur des ingénieur.: militaires, section Air. il souhaite
égalerncut sa s,ir si l' ;rosace nu nt clans cet ordre e- t supprimé
lorsque les intéressés son! admis à taire valoir leurs droits à la
retraite.

Rtporme . — Les conditions d 'avancement dans la Légion d ' honneur
des militaires d'aine et de réserve sont définies par la voie de
circ„iuirus annuelles tenant coopte des contingents alloués, ries
Cifeclifs ries personnels proposables et des exigences du code de la
Légion d ' honneur prévoyant notamment qu 'un avancement dans
l ' ordre duit récompenser des mérites nouveaux . Ces eonditioas de
concours, adaptées à lu nature particulière des services uceo ;ttpiis
dans les :omîtes ou services, permettent aux plus :méritants tics
personnels militaires d 'accéder au premier ordre national.

Budget ',ministère de la défense!.

6174. — 16 septembre 1978 . — M . Charles Hernu deuainde à M . le
ministre de la défense de lui préciser les raisons pour lesquelles
il n'a pas cru devoir, cette année encore, inscrire au projet de
budget de la driense certaines des mesures i, t gitimes et de justice
qui lui sont présentées depuis 1976 par les associations représenta-
tives de retraités militaires et de veuves de militaires . Peut-il lui
préciser ses intentions en la matière pour les prochaine .; années.

Réponse . — Les prohiimtes des militaires retraités et des veuves
de militaires relèvent de trois catégories de mesures : les premières,
d'ordre général, intéressant tous les fonctionnaires civils et militaires
ne peuvent étui traitées clans le seul cadre cita ministère de la
défense ; les secondes, relatives à la question des cumuls de
retraites et d'emplois privés, retiennent l' attention particulière du
ministre tic la défense qui a toujours souligné la situation spécifique
des personnels militaires et affirmé qu ' il convenait de la respecte• ;
les troisièmes, qui concernent des situations particulières aux
retraités militaires, sont examinés avec tout l'intérêt qu ' elles méri-
tent, le ministère s'efforçant d 'y apporter tune solution autant qu ' il
est possible.

Marine nationale cnuuire-hôpital «Canada

7626. — 25 octobre 1978 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la défense s'il p eut lui confirmer, par simple réponse
affirmative, que : 1" le numide, réquisitionné pendant les hostilités
1939-1945, cantine navire-hôpital pour des missions de rapatriement
sanitaire, était un bâtiment des armées doté d ' un équipage militaire;
2" pour cette raison, les services effectués à son bord par 'le per-
sonnel de la marine nationale servant à titre d ' engagé ou de. rengagé,
dans la période comprise entre le 26 septembre 19-10 et le 13 janvier
1941, sont effectivement des services militaires en temps de gum re.

Réponse . — Le navire-hôpital Ci; t . ;du était un hitfimeml des armées
doté d ' un équipage militaire . En conséquence, les services effectués
à son bord par d ' anciens marins, durant la période comprise entre
le 26 septembre 1.940 et le 16 janvier 1941, sont effectivement des
services militaires en temps de guerre.
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ECONOMIE

Emploi 'Société nouvelle des ateliers ale Vénis.sicua• tRliôeej!•

3030 . — 14 juin 1978 . — M. Marcel Houël attire l 'attention de
M. le ministre de l ' économie sur la situation existant actuellement
à la Soelétt: nouvelle dei, ateliers de Vénissieux 'SN\VV'i . II lui
rappelle que l' ensemble de la Société Renaut détient en fait
99,23 p . 100 du capita : de la •i : :AV. Il lui atrésie nar. deunis
début mal la régie il intult tente d ' acquérir le reste des aclions
en circulation . I! nui précise encore que la SN .'iV emploie
arincllcment : 33 ça ;ttee, 217 em :mpioyés et techniciens, 7 .11 ouvriers.
et que l'activité de l 'entreprise couvre quatre départements de fabri-
cation allant des outillages sptiei:utx aux wagons . Il lui expose que
ces fabrications subissent actuclletnent les effets de la crise, ce
qui développe une très grande icruiétude parent l ' eneeuffile du per.
sonne! . Il lui précise que les effets net este, de cette cu r ie rendent
critique la situation de l ' entreprise . 11 lui précise encore que si, dans
l 'immédiat, aucune adjudication de la SNCF ne tient débloquer
la situation, c 'est un grand nombre de travailleurs qui vont subir
les difficultés d 'emploi . Il lui précise rependant que la Aluette,'
à la SNAV parait anormale et contradictoire pour pht,iuurs
raisons : les moyens techniques permettent des vitesses supérieures
à la grande majorité du matériel ferroviaire dont di- :pose ie
réseau SNCF ; la SNAV possède un personnel qualifié et un
outillage hautement perfectinuné, entre autres une « grenailieusc
parmi le . plus modernes d ' Europe . Il lui demande donc quelles
disposit i ons immédiates il entend prendre afin que le département
« Wagons puisse trouver un nouvel essor indispeneuble à la vie
de l 'entreprise ; ce qu ' il entend faire atin que soit préservé l 'emploi
du personnel (le la SNAV, personnel qualifié il le teintent, : ee
qu 'il entend faire afin de .te pats permettre q la politique menée
par des groupes tels que le GIE Norfcr, par exemple, mette en
péril la vie d 'entreprises comme la SNAV ; enfin, ce qu 'il entend
faire afin d 'enrayer la situation dramatique au niveau de .'emploi
dans la région lyonnaise.

Réponse . — Les exigences de la politique de redressement écobue
unique imposent aux entreprises publiques de faire preuve de rigueur
dans leur gestion, qu ' il s 'agis s e de l 'exploitation quotidienne ou du
choix des Investissements. En ce qui concerne la SNCF, ce, tnres-
tiseentents correspondent au - .statif indispensable pour conduire
une politique dynamique, nécessaire au rétabüssetit•:nt de l 'équilibre
ficaneier de l 'entreprise . En outre, les marchés à passer le sont
très gé'tétalemettt après lance nient ci 'appels à la toueurrence dont
les résultats, c'est-à-dire les attributaires de commandes, ne peuvent
évidemment pas être connus à l ' avance . i'outei'ois, ces containte,
n ' empêchent pas le Gouvernement de den+eurer attentif aux consé-
queus.s du niveau des (m'entendes de la SNCF .notammenl de
construction de wagons+, sur les plans de charge des entr eprises et
donc sur l 'emploi correspondant . Un comité du matériel ferroviaire
a d 'ailleurs été récemment créé pour faciliter la concertation en vue
de prendre en compte dans la programmation des eonnnandes SNCI'
et RA'T'P les problèmes du plan de elue . ;e des enhrprises . Il appa-
rait que les entreprises en difficulté dans ce secteur sont cclies qui
ni ent pas d 'autres activités que la construction de wagons . Lee 'ara,-
téristiques de la SNAV sont différentes puisqu'une tact iutpouLute
de son tue•tivité cnnsitte en la fabrication de containers et qu ' ell e
construit des wagons non seulement pour le marché intérieur niais
encore pour l'exportation . De plus . la SNAV a reçu de la SNCF,
le '30 septembre 1975, un important marché de wagons trémies à
ballast dont la constr uction va se pour suivre usyu 'uu milieu do
1979 . S'agissant du GIE Norler qui a obtenu u' : substauliel marrie ;
de wagons de la part de la RDA, il a négocié ce marché en tenant
la SNAV au courant des conversations engagées ; il pourrait en
out re sous-traiter à cette entreprise la confection de certains organes
desdits wagons. Le plan de charge de la SNAV à partir du milieu
de 1979 va donc dépendre des diverses négociations commerciales
qu 'elle mènera dans les mois à venir. Enfin, le Gouvernement sur-
veille avec une attention toute particulière l'évolution de la situation
de l'emploi dans la région lyonnaise comme dans l 'ensemble du pays.
L 'ampleur des disposi 't ans contenues dans le pacte national pour
l 'emploi don` le renouvelleraient est intervenu récemment témoigne
des efforts entrepris pour anué"orer cette situation.

Bâtiment et (revutc .ï publics ulistributeurs . loueurs, réparateurs
de ntotérieh,

3321 . — 21 juin 1978. -- M . Edmond Vacant appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie sur les graves contraintes qui pèsent
sur les distributeurs, loueurs, réparateurs de matériel de uvaux
publics du bâtiment et de la manutention . En effet, en novembre

1908, la direction énérale de prix a bloqué les tarifes de laeturation
de la main•d ' u•nvre et de lo_alion . Depuis, les autorisations (Fang .
!limitation ne correspondent pas à l ' évolution des charges et risancnt
de cuitrainilre de nombreuses entreprises ii licencier et à fermer
lettes poules, Eu conséquence, il cleivaedu à M . le ministre de l 'écu•
norme quelle ; mesures il compte prendre pote' que ces professions
puissent retrouver tics ruttditlun :; 'l'exploitation permettant leur
déveluppentent dans les années à venir.

Puttirneid et triisuir publics
'ettlreprieee de réteratieu et tir loti, ire (I n teutéricis1.

3459. -- 21 juin 1978. — M. Albert arochard attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie sur les difficultés auxquelles se
heurtent lc, entrt'pri ;es de matériel de travaux publics au niveau
de lems settvitee de réittu•atiout et de location . En novembre 1978,
ln direction geuc i iii dus plie: bloqué les tarifs tic facturation
de la main-t 'umvre pratiqués à celle drue . Depuis lors, les auto•
risation.. aaeg'neutai tin accordées ont été insufiitaule.s, (: ' cet ainsi
que, de 197 .1 à 1917, ces siigiu •ulnit u ;t ; out atteint 43,58 p . 100
alors qu 'enta auraient dé atteindre :12,2u p . 1011 pour connpeuser
les hausse ., subies par les viii repris t . Culte regientcnl :alun est
d 'autant plus ;na) ,upportee par les isntéres-es que noeibieuses
sont le : entreprises qui, pour des raisons diverses, étaient défi-
citaires tiens leurs ateliers au moment oit Ive taux de facturation
ont été bloqué., et qui se sunt ainsi rut condamnées n te lister,
ou mime a le devenir de plus en plus . 11 convient de souligner
le t'ait qu ' il s ' agit d ' une activité s 'adressant à des entreprises qui
sont parfaiteuent en utesure d'apprécier le bien-fondé des prix
pratiqués et que . par l 'action de la coutlltlince, un frein naturel
serait apporté à tout excès possible de la pari des entreprises en
.anse . Il lui demande s ' il n ' envisa e pas d ' accorder à cette calé•
gorie d ' entreprises la liberté de leu r taux de facturation ou tout
ait moins des autorisations du ret•ision b e ur permettant de facturer
leur main-d ' oeuvre à des taux en rapport avec leu' prix de revient.

l'i ttit,erlt et n'amure publics
'rntreprises de réparation et de luculiou de InutérielsI.

4147. — 2 juillet 1978 . — M. Jean-Louis Schneiter attire l 'attention
de M. le ministre de l ' économle sur les difiieuités auxquelles se
heurtent les entrepri s es de matériels de travaux ; ublicis au 'liteau
de lettre activités de réparation et de i-,cation . En novembre 1978,
la direction générale des prix a bloqué les tarifs de facturation de
la tuain•d ' œtirre pratiqués à cette- dei° . Depuis lors, les autorisations
d 'augn'entali,tn accnrees out été insuf,''sanies . C 'est ainsi que, de
1973 à 1977, ces augmentations ont atteint 43,58 p . 1011, alors qu'elles
auraient dit atteindre 92 .25 p . 100 pour compenser les han-ses subies
par les entreprises. Cette réglementation est d 'autant plus mal sup-
portée par les intéressés que nombrcuscs sont les entreprises qui,
pour des raisons diverres, étaient déficitaires dans leurs ateliers au
montent où les taux de fa•duraliun ont été bloqués et qui se sont
ainsi eu cundantaées à le rester, ou nnénte it le devenir de plus en
phis. Il convient de souligner le t'ait qu 'il s 'agit d ' une activité
s 'adres : eut . des entreprises (sui sont parfaitement en mesure d ' appré-
cier le bien fondé des prix pratiqués et que. par l'action de la concur-
rence, tin frein naturel sertit apporté à tout excès possible de la
part des entreprises en cause . il I,d demande s 'il n'envisage pas
d ' acc order à cette catégorie d 'entreprises la liberté de leurs taux
de facturation, ou tout au moins de, autorisations de revieion lem'
permettant de facturer leur main-d ' teuvre et leur location à des
taux en rapport avec leur prix de revient.

Rtitinlcnt et trame . . publics
miercprises de répartition et de location rte rnutériels),

4410 . — 15 juillet 1978 . — M. André Chasalon attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sin' les difficultés attequelles se
heurtent les fabi-ic .uils de matériel d'entreprise eu niveau de leurs
activités de réparation et de location . En novembre 1978, la direct
tien générale des prix a bloqué lei tarifes de facturation de la
main-d'rettvre pratiqués à cette date . Depuis lors, les autorisations
d'augmentations a^cerclées ont été insuffisantes . C'est alitai que,
de 1973 à 1977, ces augntentati'uis mut atteint 43,58 p . 100 alors
qu 'elles auraient dit atteindre 92,25 p- 1011 polir coinpen a er les

hausses subies par les entreprises . Celle réglementation est d'autant
plus .cal supportée par les intéressé ; que n'iuibreuses sont les
ent reprises qui, pour des raisons diveu :ses, étaient déficitaires dans
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leurs ateliers au moment où les taux de facturation ont été bics
qués et qui se sont ainsi tues condamnées à le rester, ou mémo
à le devenir de plus en ulus . Il convient de souligner le fait qu 'il
s'agit d'une activité s'adressant à des entreprises qui sont parfai-
tement en mesure d'apprécier le bien-fondé des prix pratiqués
et que, par l'action de la concurrence, un frein naturel serait
apporté à tout excès possible de la part des entreprises en cause.
Tl fui demande s'il n'envisage pas d'accorder à cette catégorie
d 'entreprises la liberté de leur taux de facturation ou, tout au
moins, des autorisations do revision leur permettant de facturez'
leur main-d'œuvre à des taux en rapport avec leurs prix de revient.

Répuaae. — Les difficultés rencontrées par les entreprises de
réparation de matériels de travaux publies n'ont pas échappé à
l' attention de l 'administration. C' est ainsi que les taux horaires tle
réparation pratiqués par les intéressés ont pu être relevés de 4 p.
100 . Cette hausse a pu être portée à deux francs s 'il est résulté
de l'application du taux de 4 p . 100 une augmentation moindr e
en valeur absolue . Cette augmentation s'est ajoutée à celles déjà
autorisées pour l 'année 1978.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Pollution de l.' eatt (Grand-Couronne l.Seiu+e•:tlnritinteJ
usine A :etc et produits chintigti"sl.

4034. — 1" juillet 1978 . — M. Retard Leroy attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les rejets
de phosphogypse que continue d' opérer l ' usine Azote et produits
chimiques de Grand-Couronne . Ces rejets sont de l'ordre de 2 000
à 250u tonnes par jour La pellicule de phosphogypse se déposant
au fond de l ' estuaire ne Seine a évidemment des effets néfastes
sur la flore et par conséquent sur la faune . Les travailleurs d ' APC
ont a plusieurs reprises fait des propositions de reconduction du
phosphogypse dans la production de panneaux de façade en plâtre
dur, de placoplàtre pour plafond . de fonds routiers, et de matière
Lsolante pour les murs intérieurs des maisons et appartements.
Cette dernière revendication permettrait donc d ' améliorer égale-
ment la qualité de la vie des citoyens en leur donnant la possibi-
lité de prendre leur repos dans de meilleures conditions . De plus,
une telle reconduction et la mise en place de services de recherche
pour la réutilisation du phosphogypse permettraient de créer des
emplois dans cette entreprise . Or, les Charbonnages de France —
groupe dont APC est partie intégrante — disposent d ' un système de
transformation de cette matière en panneaux de plâtre, système
dont ne bénéficie pes encore l' usine de Grand-Couronne. Enfin,
à la suite des luttes menées par les travailleurs de cette entreprise,
par ceux de Rhône-Poulenc, de COFA7, et par les marins pécheurs
de la baie de Seine, des crédits d'Etat ont été débloqués pour favo-
riser la recherche dans ce domaine. Mais ces crédits n'ont été
attribués qu'au secteur privé . Il lui demande, en conséquence, de
faire en sorte que les Charbonnages de France dotent dans un
premier temps l'usine APC du système de réutilisation du phos-
phogypse dont dispose CDF- Chimie, que l ' Etat attribue à cette
entreprise nationale les moyens nécessaires à la mise en place
d'unités de recherche et que soient prises en considération les
revendications des travailleurs dans ce domaine.

Réponse . — Les questions relatives aux rejets ou à la valorisation
des sous-produits des usines de fabrication d'engrais à base d'acide
phosphorique ne peuvent se ramener à l ' étude d 'un seul cas, serait-ce
celui d ' une usine appartenant à une entreprise nationale . Il existe
en France quatorze usines de production d'acide phosphorique, repré-
sentant ensemble une capacité installée de 1 275 000 tonnes d 'oxyde
de phosphore . Sur cette capacité, l'usine d'APC représente à elle
seule 14 p. 100. On estime à 4,5 tonnes, par tonne d ' oxyde de
phosphore produite, les rejets de sous-produits sous forme de phos-
phogypse. L 'ensemble de la capacité installée en France représente,
peut-on penser, près de 6 millions de tonnes de phosphogypse . On
pourrait imaginer de transformer ces 0 millions de tonnes en un
tonnage équivalent de carreaux de plâtre, de placoplâtre et autres
produits pour le bâtiment, niais il suffit de rapprocher ce chiffre
de la consommation annuelle prévisible pour 1980, 1 million de
tonnes, pour constater qu 'un tel débouché ne serait que très partiel.
C'est pourquoi l'utilisation du phosphogypse pour la fabrication de
produits de plâtres ne peut être qu ' une des éléments de la solution
au problème des déversements . Il faut rappeler d ' ailleurs que quatre
usines de production de carreaux de plâtre à base de phospho-
gypse, représentant une capacité de 50C 000 tonnes par an, ont été
installées en France à Douvrin, Ottmarsheim, Roches-de-Condrieu et
Grand-Quevilly. Les deux premières usines appartiennent d'ailleurs
à CDF-Chimie . La dernière a été installée avec l'aide financière des
pouvoirs publics (agence de bassin) . Des solutions complémentaires
doivent donc être trouvées, et l'intervenant n'ignore pas qu'à l'ini-
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tiative du ministre de t ' industrie et de la recherche de l ' époque un
programme de recherches a été mis au point eu 197G per accord
entre d 'une part les ministres de la qualité de la vie, de l'industrie
et de l'équipement, d'autre part les industriels concernés. Co pro-
gramme auquel est associé le laboratoire central des ponts et chaos.
sées a pour objet de dégager les possibilités d'utilisations nou-
velles du phosphogypse dans les domaines des remblais et sous-
couches routières, et en substitut du ciment et des plâtres spéciaux.
La société CDF-Chimie est largement associée à ce programme. C ' est
dans le cadre plus général des diverses solutions possibles que doit
êt re envisagée l'éventualité de la construction d'une nouvelle usine
de produits destinés au bâtiment utilisant le phosphogypse.

Publicité (réglementation de le publicité et des enseignes).

4819 — 29 juillet 1978. — M . Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur l 'inquié-
tude qui s'est manifestée dans la profession des peintres en lettres,
au sujet d 'un projet de loi relatif à la réglementation de la publi-
cité et des enseignes . Sans contester la nécessité d'une réglemen-
tation qui intéresse en particulier l 'affichage et la pose de pan-
neaux sauvages, les membres de cette profession souhaitent être
associés aux commissions chargées d'appliquer ces décisions, ayant
à l'esprit la nécessité dans laquelle ils se trouvent de continuer à
former un personnel qualifié, et de maintenir un niveau d 'emploi
satisfaisant pour ce personnel, 1l lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre ses intentions sur ce problème.

Réponse . — Le ministre de l'environnement et du cadre de vie
a été particulièrement sensible à l ' inquiétude qu 'a manifestée par
différentes voies la profession des peintres en lett r es au sujet du
dépôt par le Gouvernement le 25 avril 1978 sur le bureau du Sénat,
d'un projet de loi réglementant la publicité et les enseignes, en
vue de la protection du cadre tle vie, projet qui après son adoption
par cette assemblée a été transmis le 12 octobre suivant à l ' Assem-
blée nationale où il a été enregistré sous le numéro 582 . Depuis
lors, des échanges d'informations précis ont eu lieu avec les repré-
sentants de cette profession . Ceux-ci ont reçu les apaisements néces-
saires sur les points qui les préoccupaient plus particulièrement . 11
s'agit notamment de la crainte qu 'éprouvaient les intéressés, de
voir interdire les mentions publicitaires portées sur les véhicules
nie toute nature utilisés pour l 'exercice d ' une activité commerciale,
industrielle ou artisanale, l'exécution de ces mentions sur les carros-
series de ces véhicules constituant en effet une part importante de
l' activité de la profession des peintres en lettres . En tout état de
cause, les intérêts des différentes professions concernées directe-
ment ou indirectement par la législation en projet seront pris en
considération dans toute la mesure compatible avec les objectifs
poursuivis par le texte, lors de l'étude des dispositions générales
d' application. Il en sera de même lors de la mise en œuvre de cette
législation au plan local, grâce à une représentation adéquate de
ces intérêts dans les organes délibératifs ou consultatifs qui sont
prévus au niveau communal et au niveau départemental.

INTERIEUR

DÉPARTEMENTS ET TEItRiTOIRES D 'OUTRE-MER

Réunion (éruptions volcaniques).

5642. — 2 septembre 1978 . — M. Jean Fontaine expose à M. le
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer)
ce qui suit : après le drame du volcan de la Fournaise à
la Réunion, qui a manifesté son activité dans des zones culti-
vées et habitées, ce qui ne s ' était point vu depuis plus d 'un siècle,
il a été demandé que des études soient menées de façon
systématique par le Laboratoire de physique du globe, afin de pré-
ciser les secteurs de file les plus sensibles aux activités sismiques
et d'assurer une surveillance constante du volcan . Il est évident que
ces études passent par un préalable, à savoir l'édification de sta-
tions sismiques portatives, puisque les renseignements fournis par
les séismes à leur arrivée sur le littoral sont rarement exploitables.
Il est bien entendu que ces actions doivent être conduites en colla-
boration et avec l'aide de l'institut de Paris et de l'institut national
d' astronomie et de géophysique. A ce jour, il n'est pas à la
connaissance du député qui pose la question que ces préoccupations
aient débouché sur des décisions positives . Par contre, il lui est
revenu qu'il est exigé du département, pour la réalisation de ce
souhait, une participation sans aucune commune mesure avec celle
qui a été demandée à la Guadeloupe lorsque, pris au dépourvu, le
Gouvernement a dû faire face aux nécessités après les événements
de la Soufrière . La réflexion qui vient tout naturellement à l'esprit
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est celle de savoir si la vie de Français n'aurait pas la même impor-
tance selon la latitude de leur domicile . C' est pourquoi il lui
demande de lui faire le point de cette affaire.

Réponse . — De l 'avis des autorités scientifiques qualifiées, le
volcan du Piton de la Fournaise à la Réunion, très différent des
volcans des Antilles ne comporte pas de risques d ' explosions vio-
lentes, bien qu ' il se trouve en activité quasi permanente . D 'ailleurs,
jusqu 'à ses dernières manifestations éruptives de 1977, les laves
fluides qu 'il émettait périodiquement se répandaient toujours dans
la même direction, à l 'intérieur d ' un périmètre dit « le grand brûlé w

et étaient contenues à l' intérieur du rempart naturel de la zone de
s l 'enclos s . De temps à autre cependant, la coulée gagnait la mer
après avoir traversé un secteur non habité ni cultivé . Aussi, la
surveillance du volcan était-elle assez limitée, aucune zone d ' habi-
tation ou de culture ne paraissant concernée (seule la route reliant
Saint-Joseph à Sainte-Rose se trouvait coupée de temps à autre).
Comme le souligne l'honorable parlementaire dans sa question écrite,
il en est tout différemment depuis les éruptions de 1977 caractérisées
par des émissions de laves d ' une importance inhabituelle et, fait
nouveau, par des fractures en dehors du périmètre a de l 'enclos u,

dans la zone de culture et d 'habitation du suc'est de Pile, ayant donné
naissance à des c. ' les de laves dont l 'une, empruntant le lit d 'une
ravine, a traversé un quartier de l ' agglomération de Piton Sainte-
Rose, évacué à temps . La situation est considérée comme suffisam-
ment préoccupante par les scientifiques et les pouvoirs public ; pour
justifier maintenant l'installation permanente d ' une station de
contrôle et de surveillance du volcan Icelle mise en place lors de
l ' éruption de 1977 n'étant qu'une station provisoire) . Entre-temps,
à la suite de la crise du volcan de la Soufrière de 1976 en Guade-
loupe, la recherche fondamentale en niaikie de science volcano-
logique a été organisée dans le cadre d'un s programme inter-
disciplinaire de recherches sur la prévision et la surveillance des
éruptions volcanologiques o (PIRPSEV), qui se situe en amont des
actions directement liées à la surveillance des volcans, et dont le
directeur de l'INAG assume la présidence . L'INAG a, par ailleurs
reçu, il y a peu de temps, du ministère des universités une nouvelle
mission, celle de prendre part activement avec le concours des insti-
tuts de physique du globe, p lus particulièrement celui de Paris, à
la surveillance des volcans en période normale et qui réponde au
besoin de sécurité des populations. Dans le cadre des nouvelles
attributions qui lui ont été ainsi confiées par le Gouvernement,
l' INAG a préparé un programme d 'ensemble de renforcement du
dispositif de surveillance des -volcans des DOM qui comporte, en
priorité, la création d' une station permanente de surveillance du
Piton de la Fournaise . Pour répondre aux préoccupations du conseil
général qui avait émis l ' an dernier un certain nombre de réserves
à l'égard de ce projet dont l'exécution implique nécessairement l'adhé-
sion du département et une certaine participation financière de sa
part, complémentaire de celle attendue de l ' Etat aux différents stades
(investissements, équipements scientifiques, exploitation), un projet
de convention cadre a été préparé qui tend à lier l 'INAG (au nom
de l' Etat) et les trais départements concernés par le programme de
renforcement de la surveillance des volcans (Guadeloupe, Martinique
et Réunion) . Mis au point sous l ' égide du secrétariat d 'Etat aux
DOM-TOM au cours de plusieurs réunions interministérielles, ce
projet de convention cadre qui résulte d ' une étroite collaboration
des administrations de l'Etat et des organismes scientifiques concer-
nés, fixe des critères de répartition des dépenses entre l 'Etat et
le département communs aux trois départements, qui devraient nor-
malement recevoir l ' agrément des trois conseils généraux. Les préfets
concernés, celui de la Réunion en particulier, ont été invités à saisir
de cette affaire leur conseil général au cours de la prochaine session
ordinaire, et à appeler l 'attention des élus locaux sur la création
du comité départemental, prévu par la convention, qui placé sous
la présidence du préfet comprendra le représentant du conseil géné-
ral et de toutes les parties concernées . Le rôle prépondérant qu ' aura
à jouer ce comité lors de la négociation sur le programme proposé
par l ' INAG et sur les décisions à prendre quant aux modalités de
réalisation du programme retenu, compte tenu des possibilités budgé-
taires des participants, mérite d ' être souligné, puisqu ' il permettra de
placer chacun, état et département, devant ses responsabilités . Une
meilleure protection des populations menacées ne peut résulter que
d' une étroite collaboration du département avec l ' Etat, telle qu'elle
est envisagée dans le projet de convention cadre, complément logique
et nécessaire des dispositions arrêtées sur le plan national et qui
ont conduit le Gouvernement à demander à l'INAG d'assumer dans
ce domaine une responsabilité qui n ' entrait pas, jusqu'à présent,
dans le cadre normal et purement scientifique de ses attributions.
De la position du conseil général de la Réunion dépendra donc la
mise en oeuvre du programme de l 'INAG, dès l ' exercice 1979, ce
qui impliquera d'ailleurs une participation financière particulière-
ment importante de l'Etat en faveur de ce département justifiée par
la situation nouvelle au lendemain des éruptions du Piton de la
Fournaise de mars-avril 1 .977.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Sports (cadres techniques : statut d ' emploi).

6404 . — 23 septembre 1978. — M . André Bord expose à M. le minis-
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs que des représentants des
cadres techniques du sport français ont appelé son attention sur
les problèmes qui les préoccupent et qu 'ils ont exposés en mai dernier
à un membre de son cabinet . Les cadres techniques intéressés sont:
les directeurs techniques nationaux, les entraîneurs nationaux, les
conseillers techniques régionaux et les conseillers techniques dépar-
tementaux . Ils insistent pour que des solutions soient rapidement
dégagées compte tenu de la relative proximité des échéances olym-
piques en ce qui concerne les problèmes suivants : rémunérations et
moyens de travail des cadres techniques en place ; statut d ' emploi
pour l'ensemble des cadres actuels et futurs ; formation initiale
et permanente de ces cadres dont devraient bénéficier à terme les
clubs et les organismes fédéraux ; création de 250 postes d' enseignants
mis à la disposition (lu mouvement sportif sur le budget 1979. Il
semble que des promesses leur ont été faites pour l ' élaboration du
statut d 'emploi à échéance du 1 janvier 1980 . Des propositions
devaient d ' ailleurs être faites aux représentants des cadres techni-
ques clans le courant du mois de juin dernier . Compte tenu de
l 'impo rtance des problèmes à résoudre, il lui demande à quel stade
en sont parvenues les études se rapportant aux différentes solutions
qui lui ont été soumises par les représentants des cadres techniques
du sport français.

Réponse . — Depuis la mise en place des premiers conseillers
techniques, plus de 1100 postes ont été créés . Le quadrillage
de la France par discipline et par région se poursuit et, dans cer-
taines disciplines, est déjà terminé. La création annuelle de nou-
veaux postes permet de satisfaire les besoins qui apparaissent.
Il n ' en demeure pas moins vrai que les cadres techniques mis à la
disposition des fédérations sportives par le ministère de la jeunesse,
des spor ts et des loisirs, ont effectivement des situations statutaires
différentes . La plus grande partie sont des enseignants d 'éducation
physique et sportive titulaires .professeurs, chargés d 'enseignement,
professeurs adjoints) ou sont recrutés comme maîtres auxiliaires.
D'autres, issus du secteur privé, sont rémunérés soit sur des
contrats de préparation olympique, soit sur des contrats de conseil-
lers techniques et pédagogiques . Désireux d ' améliorer la situation
des agents rémunérés sur des contrats de conseillers techniques et
pédagogiques, qui étaient les plus défavorisés, le ministre de la
jeunesse, des sports et des loisirs a préparé une réforme de leur
statut. Ce nouveau statut prendra effet au 1^ t janvier 1979 et appor-
tera à ces techniciens des avantages substantiels : suppression de
la troisième catégorie qui était la plus mal rémunérée, augmentation
des contrats de première catégorie, amélioration du régime indem-
nitaire. Dès l ' année 1978, le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs a pu résoudre certains problèmes urgents concernant les
cadres sportifs assumant une mission nationale : directeurs tech-
niques nationaux et entraîneurs nationaux. 11 étudie actuellement
des mesures propres à améliorer la situation, les conditions et les
moyens de travail, ainsi que la formation des cadres régionaux et
départementaux . D ' autre part, un premier projet de statut d 'en-
semble des cadres techniques a été mis à l ' étude à partir des propo-
sitions de ces personnels . L'examen de ce projet rendu complexe
par l ' extrême diversité d 'origine des agents concernés exigera
des discussions approfondies avec les différents ministères concernés
et demandera nécessairement un certain temps.

Education nationale
(transports, fournitures et constructions scolaires).

6875 . — 6 octobre 1978 . — M . Pierre Welsenhorn appelle l ' attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la néces-
sité d' accorder la gratuité réelle des transports scolaires en appliquant
ceux-ci à l' ensemble des activités scolaires, c 'est-à-dire également pour
les élèves du second cycle et les apprentis . Il relève également l ' ur-
gence de la mise en pratique du principe de la gratuité de toutes
les fournitures scolaires dans toutes les classes et à tous les degrés
d ' enseignement, en soulignant que les problèmes de fournitures sco-
laires appropriées peuvent être très utilement évoqués dans un esprit
de concertation mutuelle dans les conseils d'établissement comprenant
les représentants de parents d'élèves, les enseignants et la muni-
cipalité. Il lui fait observer enfin qu'il serait grandement souhai-
table de revenir à un rythme plus soutenu en matière de pro-
gramme de construction et d 'accélérer parallèlement la construction
de piscines et de gymnases . Il lui demande de lui faire connaître
ses intentions quant à la réalisation des objectifs signalés ci-dessus.

Réponse . — E:i ce qui concerne les équipements sportifs, il y a
lieu de rappeler qu 'ils sont réalisés, depuis 1964, dans le cadre
d'installations municipalisées, subventionnés sur le budget d ' inves-
tissement du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs, non
plus dans l 'emprise même des établissements d ' enseignement, mais
à proximité pour permettre une utilisation à la fois par les scolaires
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et par tourtes les catégories de la population . L ' effort tris important
qui avait été entrepris depuis 19112 dates ce domaine, grâce aux
moyens financiers apportés par trois lui, de programme sueuessises,
se poursuit a l 'aide des crédits déeenueutre- annuellement mir le
tniuisti•re de la jeunesse . des sports et des loisirs au niveau rle ::
régions et des départements . Les relevés >talisliques donnent Inc
idée précise de cette progression constante . C ' est ainsi que le hombre
d'installations concertes est passé de 7 996 au 1

	

janvier 1971 à
12872 au 1

	

janvier 1976 et que, pour' la mérite période, le nombre
de piscines est passé de 1 832 à 3 073.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le ministre de la justice fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassent-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 7351 posée
le 18 octobre 1978 par M. Delehedde.

M. le ministre de l ' intérieur fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem•
bler Ibs éléments de sa réponse à la question écrite n " 7405 posée
le 19 itctobre 1978 par M . Monfrais .

M . le ministre de l'intérieur fait connuitre à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire Puer rtssem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n' 1406 posée
le 19 octobre 1978 pur M. Mon frais.

M . le ministre de la justice l 'ait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa repense à la question écrite n" 7462 posée
le 19 octobre 1978 par M. Rolland.

M . le ministre de l'intérieur fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 7495 posée
le 20 octobre 1978 par M . Cavailié.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 7711 posée
le 25 octobre 1978 par M . Godfrain.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 7784 posée
le 27 octobre 1978 par M . Balmigère.

Ce numéro comr'i 'te le compte rendu intégral des trois séances
du mardi 14 novembre 1978.

1`" séance : page 7553 ; 2' séance : page 7569 ; 3" séance : page 7587.

ABONNEMENTS

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

Assemblée nationale :
Débats	
Documents	

Sénat :
Débats	
Documents	

FRANCE
et Outre-mer.

Francs.

22
30

16
30

ÉTRANGER

Francs.

40
4o

Téléphone	

26, rue Desaix, 75732 Paris CEDEX 15.

Renseignements : 579.01 .95.

Administration : 578.6149.
24
40

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

